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Mot des  
responsables  
du projet
L a gestion de l’eau potable par le Syndicat des       

Eaux d’Île-de-France (SEDIF), plus grand service 
d’eau potable en France avec 4 millions d’usagers, 
est réalisée sous forme de délégation de service 
public.

La future concession (nouvelle appellation de la délé-
gation de service public) fait l’objet, actuellement, 
d’une procédure de consultation.

Les priorités du SEDIF, depuis un siècle, visent la 
sécurité des approvisionnements, la santé des 
consommateurs, la qualité de l’eau et le service 
rendu. Ces  objectifs sont rendus possibles grâce à 
l’évolution des installations à un coût économique-
ment acceptable en utilisant les meilleures tech-
niques disponibles, comme le demande le Code de 
l’environnement.

Depuis sa création en 1923, c’est une volonté 
constante du SEDIF. Les progrès technologiques 
ont permis de franchir un palier technique fort :

• �en améliorant la sécurité et la qualité de son eau, 
grâce à sa première unité de nanofiltration dans 
l’usine de production d’eau potable de Méry-sur-
Oise en 1999 ;

• �en étant à la pointe notamment dans la lutte 
contre les pesticides, les produits phytosanitaires 
et les « déchets chimiques » présents dans l’eau 
des rivières et fleuves – appelées aussi eaux de sur-
face – en menant de façon volontaire des actions 
préventives en complément des mesures curatives 
qui s’imposent.

Au-delà du respect de la réglementation, obliga-
tion assurée par les usines du SEDIF, les progrès 
scientifiques amènent à caractériser la présence et 
la nocivité de nouveaux micropolluants dans l’eau 
prélevée pour produire l’eau potable. Les récents 
débats autour des « polluants éternels » (les PFAS 
notamment) en sont une illustration supplémen-
taire, comme la question des pesticides en général.

Le Service public de l’eau ne peut que constater la 
présence de micropolluants dans les eaux de sur-
face, avant leur traitement. Si sa responsabilité est 
certes curative, son devoir est de tout mettre en 
œuvre pour limiter la transmission de cette pollu-
tion dans l’eau potable produite.

Les mesures indiquent que les filières actuelles de 
traitement des trois usines principales de production 
de Choisy-le-Roi (Val-de-Marne), de Neuilly-sur-Marne 
(Seine-Saint-Denis) et de Méry-sur-Oise (Val-d’Oise), 
pourtant complètes (décantation, filtration sur sable, 
ozonation, filtration sur charbon actif en grains), ne 
peuvent retenir certains pesticides, que les progrès 
de l'exploration scientifique mettent à jour.

C’est pourquoi le SEDIF a étudié la possibilité de 
mettre en œuvre la technologie de filière membra-
naire haute performance, afin de retenir toujours 
plus de micropolluants, résidus médicamenteux et 
autres perturbateurs endocriniens.

Par ailleurs, il souhaite sécuriser l’alimentation élec-
trique de ses usines principales, qui sont des équipe-
ments d’importance vitale.

Le Syndicat a donc demandé à RTE – le Réseau de 
transport d’électricité – l’étude du raccordement, 
dans le cadre de sa mission de service public de 
raccordement de tout client au réseau de transport 
d’électricité.

Ces nouveaux raccordements permettront dans tous 
les cas d’améliorer la fiabilité électrique du processus 
de traitement de l’eau. Et si le projet d’amélioration 
de la qualité de l’eau potable (objet de ce dossier du 
maître d’ouvrage) se réalise, de couvrir aussi l’aug-
mentation de consommation électrique.

À la vision anticipatrice qui a toujours été celle du 
SEDIF s’ajoute désormais la quasi-obligation d’agir, 
consacrée par différents textes, comme les direc-
tives européennes, concernant :
• �les seuils de qualité existants et les nouveaux para-

mètres à prendre en compte pour la sécurité de 
l’eau potable ;

• �la liste de vigilance couvrant les substances comme 
les perturbateurs endocriniens qui constituent un 
sujet de préoccupation sanitaire ;

• �la restriction/interdiction d’usage des pesticides sur 
toutes les eaux de surface jusqu’à trois mètres des 
berges ;

• �la consommation de produits en plastique à usage 
unique, et l’objectif de réduire de 50 % le nombre de 
bouteilles en plastique mises sur le marché d’ici à 
2030 en France.
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De surcroît, la filière membranaire haute perfor-
mance est une filière évolutive. Elle permettra au 
Service public de l’eau de retenir des polluants qui 
ne sont pas encore réglementés, en faisant seule-
ment évoluer les membranes de filtration. À noter 
que cette technologie permettra également de 
limiter le goût de chlore souvent reproché à l’eau du 
robinet, et la teneur en calcaire de l’eau distribuée. 
Cela se traduit sur les appareils électroménagers 
des usagers, par une diminution de la consomma-
tion de détergents et de filtres individuels, une meil-
leure performance énergétique et une durée de vie 
rallongée – espaçant les besoins de remplacement.

Autant d’économies bienvenues pour le budget 
des ménages, en contrepartie d’un surcoût pour 
l’usager sur sa facture d’eau à l'horizon 2030-2031, 
qui est estimé entre 30 et 40 centimes d’euro par m3 
facturé, ce qui correspond à 3 à 4 € par mois pour 
un foyer.

En parallèle de cet investissement innovant au béné-
fice de la santé publique, le SEDIF poursuit la moder-
nisation de son patrimoine à hauteur d’1,6 milliard 
d’euros, sur 10 ans. Cela se traduit entre autres par 
la poursuite de la réduction des pertes d’eau sur son 
réseau de distribution long de 8 000 km.

Ne pas entreprendre cette lutte contre les pollutions 
contenues dans les eaux brutes alors que des solu-
tions techniques existent, pour un coût désormais 
accessible et maîtrisable, constituerait un manque 
de respect par le SEDIF de ses obligations de mis-
sion de service public. De plus, il pourrait être accusé 
de ne pas avoir respecté l’application des principes 
de prévention et précaution, principes consacrés par 
la Constitution.

Le Service public de l’eau a pour ambition, non seu-
lement d’être parmi les précurseurs de l’application 
des réglementations transposant la directive euro-
péenne « Eau potable » du 16 décembre 2020, mais 
aussi de les anticiper pour préserver la santé actuelle 
et future de ses millions d’usagers.

André SANTINI
Président du SEDIF
Ancien ministre
Maire d’Issy-les-Moulineaux
Vice-président de la Métropole du Grand Paris

les membres du Bureau
et
RTE
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1. Pourquoi
un débat public ?

Le projet industriel baptisé « Vers une eau pure, sans 
calcaire et sans chlore » porté par le SEDIF, respon-
sable du projet, entre dans le champ de la saisine 
obligatoire de la Commission nationale du débat 
public (CNDP) en application de l’article L. 121-8-1 du 
Code de l’environnement, compte tenu du montant 
prévisionnel de l’investissement envisagé (équipe-
ments industriels > 600 M€ au sens de l’article R. 121-2 
du Code de l’environnement [CE]).

En conséquence, les porteurs du projet SEDIF (pour le 
projet industriel) et RTE (pour le raccordement élec-
trique nécessaire) ont co-saisi la CNDP pour conduire 
un dialogue ouvert sur le projet avec l’ensemble 
des publics. En effet, par son envergure, le projet 
recouvre des dimensions qui vont au-delà du simple 
projet industriel. Il soulève la question de la gestion 
collective de la ressource en eau et de l’engage-
ment des services publics de l’eau en matière de 
santé publique et d’environnement. C’est la raison 
pour laquelle, suite à la co-saisine du 25 août 2022, 
la CNDP a choisi, par une décision du 7 septembre 
2022, d’organiser un débat public.

La Charte de l’environnement, par son article 7, dis-
pose :

« Toute personne a le droit, dans les conditions et les 
limites définies par la loi, d’accéder aux informations 
relatives à l’environnement détenues par les autorités 
publiques et de participer à l’élaboration des déci-
sions publiques ayant une incidence sur l’environne-
ment. » Ce principe a valeur constitutionnelle.

Selon l’article L. 121-1 du Code de l’environnement, le 
débat public doit permettre :

• ��à chacun d’avoir accès à une information complète 
afin de pouvoir participer au débat et formuler ainsi 
un avis éclairé ;

• ��de « débattre de l’opportunité, des objectifs et des 
caractéristiques principales du projet ou des objec-
tifs et des principales orientations du plan ou pro-
gramme, des enjeux socio-économiques qui s’y 
attachent ainsi que de leurs impacts significatifs 
sur l’environnement et l’aménagement du territoire. 
Ce débat [...] permet, le cas échéant, de débattre de 
solutions alternatives, y compris, pour un projet, de 
son absence de mise en œuvre ».

Il permet de recueillir les points de vue argumentés, 
de manière contradictoire, sur le projet du SEDIF. Les 
observations du public seront étudiées avec le plus 
grand soin par les élus du SEDIF et prises en considé-
ration autant que possible. En particulier, ils espèrent 
que des suggestions d’amélioration pourront émerger 
du débat public.

Toutefois, pour les élus du SEDIF, la nécessité de ce 
projet s’impose comme la meilleure solution tech-
nique pour fournir une eau potable répondant aux 
enjeux sanitaires à venir. Il va de soi que si de meilleures 
solutions techniques étaient formulées, le SEDIF les 
étudierait avec le plus grand intérêt.

2.	 Qu’est-ce qu’un dossier
de présentation du projet ?

Conformément au Code de l’environnement, dans un 
délai de 6 mois à compter de la décision d’organiser 
un débat public, le responsable du projet élabore le 
« dossier du débat » qui sera soumis au débat (R.121-7 
du CE). Ce dernier est validé en séance plénière par la 
CNDP, et le débat ne peut commencer que lorsque la 
CNDP estime le dossier complet (L.121-11 du CE).

Le dossier de présentation du projet ainsi que les 
fiches et infographies jointes en annexe ont pour but 
d’informer le public de manière objective et intelli-
gible sur le projet. Son objectif est dès la phase amont 
de présenter les enjeux et caractéristiques techniques 
du projet. Il informe les parties prenantes (citoyens, 
associations, entreprises, élus…) en vue de recueillir 
leurs contributions. Il constitue au commencement 
d’un débat public, l’élément principal concernant le 
projet sur lequel le débat peut s’appuyer.
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Le projet est porté par deux acteurs, le Syndicat des Eaux d’Île-de-France (SEDIF)  
et le Réseau de transport d’électricité (RTE) dont l’organisation est détaillée ci-après.

1.	 Le Syndicat des Eaux
d’Île-de-France (SEDIF)

a. Une organisation territoriale

Créé le 1er janvier 1923, d’une volonté partagée par 
les élus des communes concernées de constituer un 
grand service public de l’eau, le SEDIF était initiale-
ment un syndicat intercommunal à vocation unique 
(SIVU), étant composé uniquement de communes 
membres. Il est devenu syndicat mixte fermé en 2002 
avec l’évolution de l’intercommunalité depuis les lois 
de décentralisation par l’adhésion des communautés 
d’agglomération du Val de Bièvre et de Clichy-sous-
Bois/Montfermeil. Depuis lors, le SEDIF avait pour 
membres à la fois des communes adhérentes directe-
ment et des communautés d’agglomération1 (ce que 
le statut de SIVU n’autorise pas).

Le SEDIF est un organisme technique de gestion soli-
daire et mutualisée au service de ses communes, de 
ses intercommunalités adhérentes et de plus de 4 mil-
lions de Franciliens.

Il est régi par le principe d’exclusivité, signifiant qu’il 
est le seul à pouvoir agir dans ce domaine. En effet, 
en adhérant au SEDIF, les collectivités lui ont transféré 
l’exercice de la compétence eau potable et ce méca-
nisme entraîne le dessaisissement intégral de ses 
adhérents en ce domaine2 .

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République3 a créé au 
1er janvier 2016 dans le périmètre de la Métropole du 
Grand Paris des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale dénommés « établissements 

publics territoriaux (EPT) », au nombre de 12, dont 11 
sont devenus membres du SEDIF à cette date par un 
mécanisme de représentation substitution valable 
jusqu’au 31 décembre 2017. Pour être membres du 
SEDIF au-delà de cette date, ces EPT devaient deman-
der leur adhésion au SEDIF, ce dernier devant l’approu-
ver en application de l’article L. 5211-18 du CGCT. Tel ne 
fut pas le cas pour Est Ensemble pour 7 communes4 et 
Grand-Orly Seine Bièvre pour 9 communes5. Le péri-
mètre du SEDIF s’en est trouvé réduit.

Une procédure de retrait du SEDIF « classique » est 
possible, elle est prévue par l’article L. 5211-19 du CGCT. 
Néanmoins, elle repose sur 3 conditions :

• ��une délibération de la collectivité adhérente qui sou-
haite se retirer du SEDIF ;

• ��une délibération du Comité du SEDIF qui accepte ce 
retrait ;

• ��selon des conditions de majorité dite « qualifiée » : 
des délibérations favorables des adhérents du SEDIF 
à cette sortie.

C’est la procédure qui a abouti au retrait d’Est 
Ensemble pour les communes de Bobigny et de 
Noisy-le-Sec6 depuis le 1er janvier 2023.

Le SEDIF a vu son périmètre géographique évoluer au 
fil des lois et des adhésions. Son périmètre comprend, 
depuis le 1er janvier 2023, 133 communes7 :

• ��8 communautés d’agglomération membres repré-
sentant 51 communes ;

• ��10 établissements publics territoriaux représentant 
74 communes ;

• ��8 communes adhérentes à titre individuel.

Les missions et le périmètre du SEDIF au 1er janvier 
2023 sont récapitulés ci-après :

NOS MISSIONS DE SERVICE PUBLIC

1 PRÉLEVER

Capter l’eau dans 
le milieu naturel

2 TRAITER

Transformer l’eau 
brute en eau 
potable 

3 TRANSPORTER

Acheminer l’eau 
des usines aux 
réservoirs

4 RÉGULER

Assurer la 
disponibilité 
permanente sur 
tout le territoire

5 DISTRIBUER

Alimenter les 
habitants  24 h/24 
et 7 j/7

6 SURVEILLER

Contrôler la qualité 
sanitaire de l’eau 
tout au long de 
son parcours

1 Arrêté interpréfectoral n° 2002-150-1- du 30 mai 2022 autorisant les modifications statutaires transformant le Syndicat des Eaux d’Île-de-France en 
syndicat mixte et l’adhésion des communautés d’agglomération du Val de Bièvre et de Clichy-sous-Bois/Montfermeil : https://www.sedif.com/sites/
default/files/2022-10/Statuts%202022%20et%20historiques.pdf 
2 Conseil d’État, 16 octobre 1970 - commune de Saint-Vallier : 
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007642407. Il résulte de ce principe que la collectivité dessaisie ne peut plus exercer elle-
même ladite compétence. En outre, la collectivité ne peut plus la transférer à un autre groupement de collectivités territoriales, sauf à se retirer 
préalablement de l’EPCI dont elle est membre. 
3 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000030985460/ 
4 Bagnolet, Bondy, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, Montreuil, Pantin et Romainville. 
5 Arcueil, Cachan, Chevilly-Larue, Fresnes, Gentilly, Ivry-sur-Seine, Le Kremlin-Bicêtre, Orly et Vitry-sur-Seine. 
6 Arrêté interpréfectoral n° 2022-12-19-00001 du 19 décembre 2022 portant retrait de l’établissement public territorial Est Ensemble du SEDIF pour 
les communes de Bobigny et Noisy-le-Sec : https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/101290/644201/file/recueil-idf-
057-2022-12-recueil-des-actes-administratifs-special%20du%2019.12.2022.pdf 
7 Liste des communes : voir en annexe. 

https://www.sedif.com/sites/default/files/2022-10/Statuts%202022%20et%20historiques.pdf
https://www.sedif.com/sites/default/files/2022-10/Statuts%202022%20et%20historiques.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/101290/644201/file/recueil-idf-057-2022-12-recueil-des-actes-administratifs-special%20du%2019.12.2022.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/101290/644201/file/recueil-idf-057-2022-12-recueil-des-actes-administratifs-special%20du%2019.12.2022.pdf
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Carte de l'origine de l'eau du SEDIF – au 1er janvier 2023
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b. Une gouvernance élue

Conformément à l’article L. 5711-1 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), les organes déli-
bérants8 des adhérents du SEDIF ont désigné leurs 
représentants – appelés délégués titulaires ou sup-
pléants – pour siéger au sein du Comité.

Il comprend donc 133 délégués titulaires, et 133 délé-
gués suppléants.

Conformément à l’article 6 des statuts du SEDIF9,  
« Le Comité syndical est composé :

• ��pour les communes, d’un délégué titulaire et d’un 
délégué suppléant, élus par les conseils municipaux 
des communes adhérentes ;

• ��pour les EPCI, à raison d’un délégué titulaire et d’un 
délégué suppléant par commune membre de l’EPCI 
élus par l’assemblée délibérante de ce dernier ».

Le Comité est le reflet, dans le respect des opinions 
de chacun, de la représentativité politique des com-
munes et des territoires. Dans un domaine si essen-
tiel que l’eau, se perpétue au sein du Comité l’esprit 
mutualiste et solidaire qui prévaut depuis 100 ans.

L’organisation du SEDIF est constituée d’un président, 
de vice-présidents et membres du bureau, ainsi que 
de 10 commissions spécialisées.

Le Comité – faisant suite aux élections municipales de 
2020 – s’est tenu le 24 septembre 2020. À cette occa-
sion, il10 a notamment élu :

• ��Son président : André Santini, ancien ministre, 
maire d’Issy-les-Moulineaux et vice-président de 
la Métropole du Grand Paris. Organe exécutif de 
l’établissement, il ordonne les dépenses et prescrit 
l’exécution des recettes. La délibération n° 2022-38 
du 15 décembre 2022 a réactualisé l’ensemble de la 
répartition des compétences entre le président et le 
Bureau11.

• ��Et ses vice-présidents, membres du Bureau12 : 
constitué de 15 membres ainsi que 2 personnes 
qualifiées (sénateurs), le Bureau comprend une 
représentation équilibrée des courants politiques, 
conformément aux résultats des élections munici-
pales sur le territoire du SEDIF.

En début de mandat, les élus du SEDIF sont invités à 
participer à des formations leur permettant d’appré-
hender le service public de l’eau.

Parmi les 10 commissions techniques13 que le Comité 
du SEDIF a créées, deux participent au processus de 
décision relatif à la future concession du service public 
de l’eau :

• ��La Commission de délégation du service public de 
l’eau (CDSP), dont la création est imposée par l’article 
L. 1411-5 du CGCT, qui a été et sera consultée notam-
ment sur la liste des entreprises admises à présen-
ter une offre dans le cadre de la future concession et 
l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les 
motifs du choix de la candidate et l’économie géné-
rale du contrat. La commission est composée de 
5  membres titulaires et autant de suppléants dési-
gnés parmi les membres du Comité.

• ��La Commission consultative du service public local 
de l’eau (CCSPL), dont la création est imposée par 
l’article L. 1413-1 du CGCT, qui doit être consultée pour 
avis sur tout projet de délégation de service public 
avant que le Comité du SEDIF ne se prononce. Elle 
est composée de 6 membres titulaires et autant de 
suppléants désignés parmi les membres du Comité 
et de représentants des usagers et des habitants 
intéressés à la vie des services publics locaux qui 
sont : CLCV Consommation, logement et cadre de 
vie, AFOC Association Force ouvrière consomma-
teurs, la Fédération nationale des familles de France, 
l’UFC-Que Choisir Île-de-France, la CSF Confédéra-
tion syndicale des familles et l’UNAF (Union natio-
nale des associations familiales).

Le tableau des présidences de commissions et la 
liste des élus membres sont à retrouver sur le site 
Internet du SEDIF.

8 Conseils communautaires, conseils de territoire, conseils municipaux.  
9 Accessibles sur son site Internet : https://www.sedif.com/nousconnaitre/presentation/votreservicepublicdeleau 
10 À l’issue des municipales de 2020, le Comité a été fortement renouvelé, avec 69 nouveaux délégués titulaires (51 %) et 99 nouveaux suppléants  
(73 %). La proportion de déléguées titulaires féminines est en légère hausse (20 %). 
11 Voir délibérations du 15 décembre 2022 : https://www.sedif.com/pressepublications/mediatheque/actesadministratifs 
12 Le 24 septembre 2020, puis le 24 juin 2021 et le 23 juin 2022 : https://www.sedif.com/nousconnaitre/notreorganisation/nosinstances 
13 Toutes les commissions sont décrites sur https://www.sedif.com/nousconnaitre/notreorganisation/noscommissions
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2.	 Le rôle de Réseau
de transport d’électricité
(RTE)

a. �RTE, service public  
de transport d’électricité

RTE assure la gestion du réseau public de transport 
d’électricité français, avec pour missions principales :

• ��le développement, l’exploitation et l’entretien du 
réseau public de transport d’électricité ;

• ��l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau ainsi que 
la sécurité, la sûreté et l’efficacité de ce réseau ;

• ��le raccordement des producteurs, des consom-
mateurs, la connexion avec les réseaux publics de 
distribution et l’interconnexion avec les réseaux 
européens, dans des conditions transparentes et 
non discriminatoires.

RTE remplit donc des missions de service public 
essentielles au pays. Ces missions sont placées sous le 
contrôle des services du ministère de la Transition éco-
logique et de la cohésion des territoires et du minis-
tère de la Transition énergétique, et de la Commission 
de régulation de l’énergie (CRE).

RTE est une entreprise de services, dont la mission 
fondamentale est d’assurer à tous ses clients l’accès 
à une alimentation électrique économique, sûre et 
propre.

RTE connecte ses clients par une infrastructure adap-
tée et leur fournit tous les outils et services qui leur per-
mettent d’en tirer parti pour répondre à leurs besoins, 
dans un souci d’efficacité économique, de respect de 
l’environnement et de sécurité d’approvisionnement 
en énergie. À cet effet, RTE exploite, maintient et déve-
loppe le réseau à haute et très haute tension. Il est le 
garant du bon fonctionnement et de la sûreté du sys-
tème électrique.

RTE achemine l’électricité entre les fournisseurs 
d’électricité (français et européens) et les consom-
mateurs, qu’ils soient distributeurs d’électricité ou 
industriels directement raccordés au réseau de trans-
port. 105 970 km de lignes comprises entre 63 000 et 
400 000 volts et 51 lignes transfrontalières connectent 
le réseau français à 33 pays européens, offrant ainsi 
des opportunités d’échanges d’électricité essentiels 
pour l’optimisation économique du système élec-
trique. RTE emploie 9 438 salariés.

Des informations complémentaires sont 
disponibles sur le site : www.rte-france.com
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b. L’implication de RTE dans le projet

Au titre de sa mission de raccordement et d’accès au 
réseau, RTE est notamment amené à assurer le rac-
cordement des nouveaux clients (études et travaux), 
dans les conditions fixées entre autres par le Code de 
l’énergie et sous le contrôle de la CRE.

Dans le cadre de ce projet, l’objectif du SEDIF est de 
combiner les travaux nécessaires à l’alimentation 
haute tension (HT) des futures unités de traitement 
membranaire et ceux nécessaires à la sécurisation de 
l’ensemble de l’alimentation HT des usines de Choisy-
le-Roi et Neuilly-sur-Marne, qui répondent aux exi-
gences suivantes :

• ��assurer la protection de l’ensemble des installations 
HT des usines (cellules d’arrivée, transformateur) 
contre les inondations correspondant au scénario 
R1,15 (correspondant au niveau de la crue de 1910 
+ 15 %) ;

• ��continuer à produire de l’eau en cas d’arrêt d’une ali-
mentation HT de l’usine (incendie d’un poste source 
RTE, dégradation d’un câble d’alimentation, inonda-
tion d’un poste source…) ;

• ��réduire le risque d’arrêt d’usine suite à l’occurrence 
d’une microcoupure ou de creux de tension.

À la suite de la demande du SEDIF de raccorder ses 
usines de Neuilly-sur-Marne et Choisy-le-Roi, et après 
échanges afin d’affiner les besoins en énergie, RTE a 
proposé une proposition technico-financière (PTF) de 
raccordement en liaisons souterraines 225 kV pour 
chaque usine de traitement des eaux, dans le délai 
réglementaire des 3 mois après la demande.

Le SEDIF ayant un rôle d’opérateur d’impor-
tance vitale (OIV), il a été demandé dès le 
départ à RTE une liaison électrique principale 
et une liaison complémentaire en cas de défail-
lance de la première liaison, afin de permettre 
une continuité d’alimentation en eau potable 
des clients du SEDIF. 

Cette PTF est un devis pour le raccordement des 
usines à un stade très amont du projet. Il comporte 
donc un certain nombre d’hypothèses (et donc de 
réserves), notamment sur les fuseaux des lignes haute 
tension qui permettraient de raccorder les usines du 
SEDIF.

Le SEDIF ayant accepté les 2 PTF qui lui ont été propo-
sées, RTE va poursuivre le circuit d’études préalables, 
couplant :

• ��une analyse stratégique des possibilités de raccor-
dement au poste le plus proche d’un point de vue 
technico-économique :
> L’objectif est d’assurer que les hypothèses initiales 
de la PTF n’ont pas évolué, tout en garantissant le 
même niveau de sécurité concernant l’alimentation 
des clients déjà raccordés, pour chaque poste élec-
trique. Cette étape est synthétisée dans une justi-
fication technico-économique (JTE) transmise par 
RTE à la Direction générale de l’énergie et du climat 
(DGEC). Cette dernière questionne si besoin la JTE, et 
la valide ou la rejette ;

• ��une analyse préliminaire des contraintes et oppor-
tunités d’installation technique du réseau élec-
trique :
> Grâce à ces premiers éléments, RTE peut envisa-
ger d’éliminer certains tracés, jugés hasardeux en 
termes de réalisations techniques, ou trop coûteux ;

• ��des échanges avec les acteurs concernés, dans le 
cadre de la concertation « Fontaine » :
> Pour l’ensemble de ses projets, RTE applique la 
concertation « Fontaine » en allant échanger sur les 
prémices du projet avec les acteurs sociétaux, en 
premier lieu les communes, conseils départemen-
taux, régions ou établissement publics territoriaux 
(EPT)… Souvent, au cours de ces échanges, de nou-
veaux interlocuteurs pertinents dans le cadre du 
projet RTE sont identifiés ; RTE prend contact avec 
eux également,
> Si cette demande de concertation a pu initiale-
ment être perçue comme une contrainte réglemen-
taire, RTE a rapidement compris l’intérêt de cette 
démarche, qui permet non plus d’imposer un projet 
à un territoire, mais de le coconstruire dans les limites 
de la mission de service public qui incombe à RTE, et 
de saisir les opportunités afin de limiter les impacts 
aux territoires,
> À noter que RTE mènera en parallèle la concer-
tation « Fontaine » et le débat public lié aux projets 
SEDIF.

FICHE 9
POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR LA CONCERTATION FONTAINE

Il réalisera par la suite l’ensemble des travaux en 
dehors des usines du SEDIF.
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3.	 La concession
du service public de l’eau
actuelle et future

En tant qu’autorité organisatrice, le SEDIF donne un 
cadre précis à son exploitant. Celui-ci est en cours 
d’évolution, pour un contrôle renforcé.

a. �L’actuel contrat de délégation  
de service public

Le service public de l’eau francilien fonctionne actuel-
lement en délégation de service public (DSP), 
aujourd’hui appelée « concession ». Ce mode de ges-
tion distingue d’un côté le SEDIF, autorité organisa-
trice qui contrôle et donne les axes stratégiques et de 
l’autre son opérateur, qui exploite le service.

Le contrat actuel de délégation de service public de 
l’eau potable a pris effet le 1er janvier 2011 pour une 
durée initiale de douze années.

Une société, Veolia Eau d’Île-de-France, a été créée 
spécifiquement pour gérer le service du SEDIF, sous 
le contrôle permanent des élus. Plus de 1 200 salariés 
y travaillent pour assurer l’alimentation en eau des 
habitants, 24 heures sur 24, en toutes circonstances. 
Le contrat de délégation donne tous les moyens de 
contrôle de la collectivité sur l’exploitation du service.

Dans le cadre de l’actuel contrat, le SEDIF reste 
propriétaire des infrastructures à 100 %. Il garde la 
maîtrise des investissements et du prix de l’eau. 
L’exploitation des usines, l’entretien du réseau ou 
encore la relation avec les usagers sont quant à eux 
délégués à un délégataire, actuellement Veolia Eau 
d’Île-de-France.

Sur le territoire du SEDIF, le délégataire travaille dans le 
cadre d’objectifs de performance du service à l’usager, 
de gestion technique du service, de développement 
durable14 qui lui ont été fixés par le syndicat, sous le 
contrôle des élus. Ce modèle de gestion a été choisi 
parce qu’il répond aux complexités spécifiques de 
la banlieue parisienne : une eau de surface difficile à 
traiter, une densité urbaine qui rend les interventions 
sur le réseau plus compliquées et des attentes fortes 
de la part des usagers en termes de disponibilité et de 
réactivité.

Une délégation de service public étant limitée dans 
le temps, des mises en concurrence régulières sont 
entreprises.

Chaque année, le délégataire fournit au SEDIF une 
trentaine de rapports techniques et financiers confor-
mément à l’annexe 3 du contrat de délégation du 
service public de l’eau sur l’exécution du service. Ces 
rapports sont analysés par le syndicat avec l’assistance 
de ses conseils juridiques, financiers et techniques.

En cas de non-respect des obligations contractuelles, 
des pénalités financières s’appliquent à l’entreprise.

Les résultats du contrôle de l’exécution de la déléga-
tion de service public sont présentés aux élus, en com-
missions, puis au Comité. Une synthèse des résultats 
du contrôle est mise en ligne annuellement.15

Ce dispositif qui a fait ses preuves sera renforcé et 
amélioré dans le futur contrat de concession.

L’échéance du contrat est le 31 décembre 2023 en 
raison de la prolongation du contrat d’une année. 
Celle-ci est liée au report des élections municipales en 
2020, dû à la crise sanitaire (Covid-19). Il a entraîné une 
installation tardive des délégués territoriaux en sep-
tembre de la même année et des séances de formation 
en décembre 2020 notamment sur le fonctionnement 
du SEDIF, la présentation du contrat actuel et les 
études menées sur les champs du possible en matière 
de modes de gestion. Ces actions de formation ont été 
nécessaires avant que l’ensemble des élus puisse faire 
le choix en toute connaissance de cause de la propo-
sition du futur mode de gestion proposé et retenu en 
mai 2021. Cet avenant a notamment permis d’intégrer 
le protocole de fin de contrat, qui établit un cadre de 
référence pour les dispositions de toutes natures à 
mettre en place dans la perspective de la fin du contrat,  
afin de :

1. ��préciser les modalités d’application du contrat de 
délégation de service public concernant certaines 
obligations du délégataire relatives aux diverses res-
titutions que ce dernier doit effectuer du fait de la 
fin de ce contrat ;

2. ��préciser les modalités de mise en œuvre du contrat 
de délégation de service public concernant cer-
taines obligations du délégataire allant au-delà du 
terme de la délégation, s’agissant en particulier des 
modalités de clôture de la délégation, une fois le 
dernier exercice d’exploitation du service achevé ;

3. ��préparer le tuilage de l’exploitation du service 
avant le terme de la délégation, en rassemblant les 
données du service requises par le SEDIF dans un 
format et des conditions de stockage et d’accessibi-
lité, afin de conforter la réversibilité et la mutabilité 
de la gestion du service et d’en sécuriser la conti-
nuité.

Compte tenu du débat public, cette date sera proro-
gée de 12 mois, par voie d’avenant.

14 cf. article 42.4.2 du contrat de DSP : https://www.sedif.com/sites/default/files/2022-10/Contrat%20DSP.pdf + annexes 6 « indicateurs gestion du 
service », 7 « indicateurs développement durable », 8 « indicateurs services à l’usager », 9 « indicateurs qualité des eaux » de l’actuel contrat de 
délégation de service public. 
15 https://www.sedif.com/nousconnaitre/presentation/lemodedegestionactuel 
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b. �Le futur contrat de concession  
du service public de l’eau

Dans la perspective de l’échéance de l’actuel contrat, 
et depuis 2020, la « Mission 2023 », placée sous l’égide 
d’un magistrat de la Cour des comptes, appuyée par 
l’ensemble des services du SEDIF, a été chargée de 
conduire la procédure de mise en concurrence pour 
la désignation du futur délégataire, jusqu’à son terme.

À l’issue d’un examen approfondi des différents scé-
narios, d’observations et comparaisons avec d’autres 
services de l’eau, en France et à l’étranger, d’auditions 
d’experts, de consultations des associations des élus 
et des représentants des usagers, il a été présenté les 
différents modes de gestion d’un point de vue juri-
dique, technique et économique. Lors du Comité du 
27 mai 2021, la concession est alors apparue comme le 
mode de gestion le plus adapté au regard des 4 scé-
narios proposés pour l’organisation du service (service 
global ou alloti).

En effet, en concertation avec les élus et au terme de 
deux années d’études et d’analyses rétrospectives et 
prospectives, par délibération n° 2021-01 du 27 mai 
2021, le Comité, sur proposition de son président, 
conformément à l’article L.1411-4 du CGCT, a fait le 
choix de retenir le principe de la concession, sous une 
forme rénovée en tenant compte des évolutions en de 
nombreux domaines (par 98 voix pour, 10 contre, et 
3 abstentions).

L’avis d’appel d’offres a été publié au Journal Offi-
ciel de l’Union européenne le 2 juin 2021 ainsi que le 
30 mai 2021 au Bulletin Officiel des annonces des mar-
chés publics16 (et sur le site du Moniteur et de Marchés 
Online).

La date limite de réception des plis de candidature 
était fixée au 6 juillet 2021.

L’examen a démarré dès la réception des offres le 
1er avril 2022. Il se poursuivra jusqu’à la prise en compte 
des recommandations issues du débat public sous 
l’égide de la Commission nationale du débat public 
(CNDP) et du bilan de la Commission en charge du 
débat en vue, d’une part, d’ajuster si possible le cahier 
des charges relatif au projet de filière haute perfor-
mance et, d’autre part, d’intégrer les incidences qui 
en découleraient sur le projet de contrat en cours et le 
processus de concession correspondant.

À la fin du processus de mise en concurrence et au 
terme d’une comparaison objective des offres rendues 
par les candidats, le président du SEDIF saisira, après 
avis de la CDSP et de la CCSPL, le Comité du SEDIF 
du choix de l’entreprise auquel il aura procédé (article 
L.  1411-5 du CGCT). Il appartiendra donc au Comité 
d’approuver le choix du concessionnaire.

Le calendrier prévisionnel pourrait être le suivant :

 DÉBAT PUBLIC

Calendrier prévisionnel

18 novembre 
2022  

Entrée en vigueur 
du nouveau contrat 
sous réserve :
•  du respect du calendrier 

CNDP
•  de l’accord du préfet 

de région sur l’avenant 
de prolongation

Confection et 
analyse des 
offres fi nales

Délibération 
d’attribution 
en Comité 
syndical

Février 
2023

Octobre 
2023

1er janvier 2025Novembre 2023 
– Mai 2024

 Juin 2024

Analyse 
des offres 
améliorées

Poursuite 
des échanges 
avec les 
soumissionnaires

Examen par le SEDIF 
des observations faites 
lors du débat public
Avenant 
de prolongation 
de la DSP actuelle

Échanges

Réception 
des offres 
améliorées

Version du calendrier : mars 2023

PROCÉDURE D’ATTRIBUTION DE LA CONCESSION

20 avril – 20 juillet
2023

16 https://centraledesmarches.com/marches-publics/Paris-Syndicat-des-Eaux-d-Ile-de-France-CONCESSION-RELATIVE-A-LA-GESTION-DU-
SERVICE-PUBLIC-D-EAU-POTABLE/6107148
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c. Le rôle du futur concessionnaire

Les ambitions du SEDIF portent sur un plan d’investis-
sement de 2,5 milliards d’euros sur 10 ans dont l’inser-
tion d’unités membranaires haute performance sur les 
3 usines du SEDIF.

Les objectifs et axes fondateurs du futur contrat de 
concession sont :
• ��une eau potable d’encore meilleure qualité pour la 

santé, en garantissant un cheminement vers une 
eau sans chlore, sans calcaire, en supprimant le 
plus possible les déchets, à savoir, les résidus médi-
camenteux, les perturbateurs endocriniens et les 
micropolluants, grâce au déploiement de la techno-
logie membranaire de haute performance, sur les 
trois usines principales ;

• ��le renforcement du rôle d’autorité organisatrice ;

• ��la réaffirmation des valeurs qui l’animent : la solida-
rité et la mutualisation, quel que soit le lieu d’habita-
tion de l’usager, ainsi qu’un engagement important 
en matière sociétale et environnementale ;

• ��le déploiement d’une relation de proximité plus forte 
avec les territoires adhérents et ses usagers notam-
ment grâce à la mise en place d’outils d’analyses per-
formants.

Il est prévu que le futur concessionnaire soit notam-
ment en charge de :

• ��l’exploitation, l’entretien et la surveillance de l’en-
semble de l’approvisionnement (le prélèvement, la 
production, le transport et le stockage) et de la distri-
bution d’eau potable ;

• ��la réalisation de travaux de renouvellement de 16 km/
an de canalisations dans le cadre d’opérations de 
voirie, de travaux de renouvellement fonctionnel 
des équipements. Ce rythme a été approuvé par le 
Comité du SEDIF le 16 décembre 2021 dans le cadre 
de son Plan pluriannuel d’investissement. Il était 
précédemment de 18,1 km par an par moyenne sur 
un périmètre de 151 communes, et sera de 16 km/an 
sur les communes adhérentes au SEDIF, car il sera 
toujours possible de faire face à des besoins supplé-
mentaires en mobilisant à la marge le programme 
patrimonial ;

• ��la réalisation de travaux neufs et de réhabilitation, 
notamment la mise en place de filières membra-
naires haute performance sur les usines de Choisy-
le-Roi, Neuilly-sur-Marne, y compris le renforcement 
et la sécurisation électrique de ces deux usines, et 
sur l’usine de Méry-sur-Oise ;

• ��la gestion de la télérelève, de la facturation et du 
recouvrement des recettes auprès des abonnés ;

• ��la relation avec les abonnés et les usagers ;

• ��la communication pédagogique et l’information des 
abonnés et usagers, la communication institution-
nelle étant assurée par le SEDIF ;

• ��le pilotage, en association avec le SEDIF, d’activités 
de recherche, développement et innovation ;

• ��la contribution aux objectifs du SEDIF en matière 
de préservation des ressources, de développement 
durable et de politique sociale et sociétale ;

• ��l’appui et le conseil au SEDIF pour la gestion du patri-
moine et les travaux sous maîtrise d’ouvrage SEDIF ;

• ��l’établissement des rapports d’activité et des repor-
tings réguliers, tant techniques que financiers.

4. Prise en compte
du débat public

Du fait des nombreuses opérations de rénovation 
patrimoniale menées en permanence sur le domaine 
public de l’ensemble de son territoire, le SEDIF a 
déjà l’expertise d’un certain type d’échanges et de 
coconstruction autour de ses projets, prioritairement 
avec les acteurs institutionnels des territoires (mairies, 
départements, régions, associations…).

Cette démarche est également une pratique régulière 
pour RTE qui, au-delà de la concertation Fontaine, 
organise différents types d’événements afin de mieux 
échanger avec le public sur les impacts de ses tra-
vaux (sans que ce ne soit considéré comme un « débat 
public » : visites de rues avec les riverains pour échan-
ger sur les tracés et les travaux, …). En effet, les liaisons 
de RTE étant posées essentiellement sous voirie, les 
impacts restent souvent au niveau des communes du 
territoire concerné par les tracés.

Le débat public doit permettre « de débattre de l’op-
portunité, des objectifs et des caractéristiques prin-
cipales du projet ou des objectifs et des principales 
orientations du plan ou programme, des enjeux 
socio-économiques qui s’y attachent ainsi que de 
leurs impacts significatifs sur l’environnement et 
l’aménagement du territoire. Ce débat [...] permet, le 
cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y 
compris, pour un projet, de son absence de mise en 
œuvre », selon l’article L121-1 du Code de l’environne-
ment. C’est un moment privilégié pour échanger avec 
le public sur la qualité des ressources en eau en Île-
de-France et son évolution liée au changement cli-
matique. L’intérêt de réaliser un projet améliorant et 
sécurisant la qualité de l’eau potable sera présenté et 
débattu. Le débat permettra également de présenter 
les contraintes et les opportunités liées au traitement 
membranaire, de permettre au public de s’approprier 
ce projet et de donner sa vision des enjeux sanitaires 
liés à l’eau potable.
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Les responsables du projet, le SEDIF et RTE, attendent 
du débat public de :

SUR LE VOLET EAU :
• ��faire connaître aux usagers le service public de l’eau 

potable et répondre en toute transparence aux ques-
tions que peut se poser le public sur l’eau potable ;

• ��échanger sur le cycle de l’eau (utilisation, probléma-
tiques, craintes, etc.) et sur les traitements mis en 
œuvre actuellement sur les usines ;

• ��fournir des informations détaillées sur le projet ;

• ��de débattre de l’intérêt du projet pour les usagers 
et les difficultés pour le service de l’eau en cas de 
non-réalisation ;

• ��recueillir les remarques, les suggestions et les avis du 
public ;

• ��assurer la bonne intégration des usines et de leur 
raccordement dans leur environnement (biodiver-
sité, paysage, etc.) ;

• ��débattre des éventuelles nuisances et les anticiper 
dans une logique appelée « Éviter, Réduire, Compen-
ser » ;

• ��échanger avec le public sur ses attentes concernant 
sa participation aux différentes étapes d’élaboration 
du projet.

SUR LE VOLET ALIMENTATION ÉLECTRIQUE :
• ��répondre aux questions que peut se poser le public 

sur les réseaux électriques : les normes de réalisation, 
l’importance de la sécurité, le rôle du réseau haute 
tension, les modalités de pose de réseaux électriques 
(aérien, souterrains), etc. ;

• ��fournir des informations détaillées sur l’avancement 
des études et les hypothèses retenues, que ce soit le 
poste de raccordement, les fuseaux qui ont servi de 
base aux études, etc. ;

• ��débattre des aires d’études pour les raccordements 
au réseau public de transport d’électricité, afin d’en-
gager ultérieurement la concertation sur cette base ;

• ��échanger sur les mutations du territoire autour de 
chaque usine SEDIF.

RTE et le SEDIF ont déjà pu constater qu’un projet 
coconstruit avec le public :

• ��entraîne moins de blocages ultérieurs (notamment 
en phase chantier), car les points potentiellement 
bloquants ont déjà été évoqués – et idéalement 
évités, sinon réduits ;

• ��génère moins d’impacts pour les riverains, car les 
adaptations sur les points critiques ont été mises 
en place (calendrier adapté à la concomitance avec 
d’autres projets, horaires adaptés…) ;

• ��permet – souvent à moindres coûts – de faire un 
projet réellement adapté au besoin des riverains, 
tout en respectant les contraintes du projet et les 
besoins des usagers.

Dans les deux mois suivant la clôture du débat public, 
conformément au Code de l’environnement, deux 
documents seront publiés :

• ��un compte-rendu établi par la présidente de la Com-
mission particulière du débat public (CPDP) ;

• ��un bilan dressé par la présidente de la Commission 
nationale du débat public (CNDP).

Le SEDIF et RTE disposeront ensuite de trois mois 
pour rendre publique leur décision relative au projet 
d’amélioration et de sécurisation de la qualité de l’eau 
potable, traduisant les enseignements qu’ils tirent du 
débat public.

Le public continuera par ailleurs à être associé à toutes 
les grandes étapes du projet, notamment lors de la 
possible enquête publique préalable à la délivrance 
des autorisations administratives : autorisation envi-
ronnementale et permis de construire.
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Comment partager une ressource naturelle vitale tout en assurant sa préservation  
et sa pérennité ?

Les acteurs de l’eau, en France comme dans le monde, sont confrontés au quotidien 
à cette question d’une grande complexité. C’est pourquoi les États ont renforcé 
l’administration de la ressource sur leur territoire et coordonnent les actions  
au niveau européen.

Sous l’effet du changement climatique et de son exploitation, les ressources en eau 
s’amenuisent. Confrontée à de nouvelles pollutions et à des exigences accrues en matière 
de santé publique, la qualité de l’eau requiert de nouvelles surveillances.  
Concrètement, l’eau fait face à des changements dans son cycle naturel  
(aussi appelé « grand cycle de l’eau ») et dans son cycle domestique  
(aussi appelé « petit cycle de l’eau »). Ces évolutions climatiques perturbent  
la disponibilité en eau à certaines périodes de l’année et amènent à concevoir  
de nouvelles pratiques de gestion de ce bien commun pour y remédier.

1. Comment administre-
t-on la ressource en eau
en France ?

a. �Le cycle naturel de l’eau  
et les intervenants

71 % de notre planète est recouverte d’eau. Cette 
abondance s’explique par la présence de l’eau sous 
différentes formes. Elle s’évapore, se condense sous 
forme de nuage, retombe en pluies, s’infiltre dans les 
sols, ruisselle dans nos fleuves et se jette dans la mer 
avant de recommencer son voyage.

Ces différentes étapes composent le cycle naturel de 
l’eau, qu’on appelle également grand cycle de l’eau. 
L’eau est partout et pourtant l’eau douce dont nous 
tirons majoritairement l’eau potable n’est pas si répan-

due, elle représente moins de 3 % de l’eau présente 
sur Terre17. Face à cette rareté, chaque pays, chaque 
région, chaque ville s’est organisé pour répartir et 
traiter cette ressource afin de la rendre accessible et 
potable. Néanmoins à l’échelle mondiale, cette orga-
nisation est loin d’être aboutie et égale : selon un rap-
port de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et 
l’UNICEF de 2019, 1 personne sur 3 n’a pas accès à de 
l’eau salubre dans le monde.

La France bénéficie d’une situation favorable au regard 
de la ressource en eau puisque 100 % de la population 
est raccordée au réseau d’eau potable.

  La gouvernance de l’eau en France

La politique de l’eau en France est fondée sur quatre 
grandes lois et encadrée par la directive-cadre euro-
péenne de 200018. Ce texte définit la notion de « bon 
état des eaux », vers lequel doivent tendre tous les 
États membres.

17 Eau douce : définition, caractéristiques, habitats, menaces – AquaPortail (https://www.aquaportail.com/definition-4444-eau-douce.html). 
18 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique.
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CE QUE DISENT LES LOIS

La première loi sur l’eau date du 16 décembre 196419.  
Elle a organisé la gestion décentralisée de l’eau par 
bassin-versant hydrographique et a également 
donné naissance aux agences de l’eau et aux comi-
tés de bassin. La gestion de ces bassins s’appuie 
notamment sur la solidarité financière organisée par 
les agences de l’eau en métropole et par un office de 
l’eau en outre-mer.

La loi sur l’eau du 3 janvier 199220 a renforcé l’impé-
ratif de protection de la qualité et de la quantité des 
ressources en eau.

À cette époque ont été mis en place les SDAGE et 
les SAGE (schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux au niveau de sous-bassin). La loi du 21 avril 
200421 a transposé la directive-cadre sur l’eau en 
orientant toute la politique de l’eau vers des objectifs 
de résultat.

Le 30 décembre 200622 , la loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques (LEMA) a rénové le cadre global défini par 
les précédentes lois. Les objectifs principaux de la loi 
sont de :

• ��respecter les objectifs de la directive européenne de 
2000 et répondre aux exigences européennes d’at-
teinte en 2015 du « bon état » des eaux et des milieux 
aquatiques ;

• ��donner à l’administration les outils pour recon-
quérir la qualité des eaux et préserver les milieux 
aquatiques, trouver une meilleure adéquation entre 
ressources et besoins, mieux informer les usagers.

Le 22 mars 2007, les questions relatives à l’eau ont 
pris encore davantage de place dans les textes régle-
mentaires avec l’intégration du livre II dans le Code de 
l’environnement23.

En 2020, la directive 2020/2184 relative à la qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine introduit 
de nouvelles normes de qualités dans l’eau potable 
en vue de permettre une meilleure protection de la 
santé du consommateur vis-à-vis de nouveaux para-
mètres notamment, renforce le contrôle sur la qualité 
de l’eau, incite à davantage diffuser des informations 
concernant la qualité de l’eau, et rend obligatoire la 

mise en place d’un plan de gestion de la sécurité sani-
taire des eaux25 (PGSSE). De nouvelles normes de qua-
lité dans l’eau potable sont introduites par la directive, 
permettant ainsi une meilleure protection de la santé 
du consommateur vis-à-vis de certains paramètres 
d’intérêt, notamment les sous-produits de la désin-
fection, chlorates, chlorites, acides haloacétiques – les 
composés perfluorés (PFAS), le bisphénol A, l’uranium 
chimique, les microcystines. Certaines normes de 
qualité ont été relevées (antimoine, bore, sélénium), 
abaissées (plomb, chrome) ou précisées (métabolites 
de pesticides).

La directive prévoit également l’établissement d’une 
liste de vigilance couvrant les substances ou compo-
sés qui constituent un sujet de préoccupation sani-
taire pour les citoyens ou les milieux scientifiques. Ces 
éléments sont ajoutés à la liste lorsqu’ils sont suscep-
tibles d’être présents dans l’eau potable et pourraient 
poser un risque potentiel pour la santé humaine. Cette 
liste se fonde notamment sur les travaux de recherche 
scientifique de l’OMS, sans que la Commission ne soit 
cependant tenue par ses conclusions. En d’autres 
termes, la directive établit un mécanisme de vigilance 
permettant d’organiser un suivi et d’acquérir des 
connaissances sur des paramètres d’intérêt ou des 
paramètres dits « émergents », notamment les para-
mètres de la perturbation endocrinienne (béta-estra-
diol, nonylphénol), les médicaments ou, à terme, les 
microplastiques.

Une fois sur cette liste, les substances sont surveillées 
selon les modalités définies par les États membres ; 
en cas de dépassement, les États membres doivent 
prendre des mesures, comme par exemple impo-
ser aux fournisseurs d’eau qu’ils vérifient si leur trai-
tement est adéquat ou, au besoin, qu’ils l’améliorent 
(art. 13 § 8).

L’ordonnance 22 décembre 202226 relative à l’ac-
cès et à la qualité des eaux destinées à la consom-
mation humaine permet de transposer la directive 
européenne 2020/2184 du 16 décembre 2020 relative 
à la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine (EDCH), qui fixe de nouvelles règles pour 
protéger la santé humaine des risques de contami-

19 Loi du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, site institutionnel (https://www.legifrance.
gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006068236) 
20 Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau - Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000173995/#:~:text=L’eau%20fait%20
partie%20du,que%20des%20droits%20ant%C3%A9rieurement%20%C3%A9tablis.) 
21 Loi n° 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000418424) 
22 Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques - Dossiers législatifs – Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr/
dossierlegislatif/JORFDOLE000017758328/#:~:text=Le%20projet%20de%20loi%20renforce,eau%20et%20de%20l’assainissement.) 
23 Code de l’environnement – Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-
de-l-environnement) 
24 Directive 2020/2184 - https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/une-nouvelle-directive-eau-potable 
25 Pour en savoir plus (https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/une-nouvelle-directive-eau-potable) 
26 Ordonnance n°2022-1611 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046780481)

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006068236
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006068236
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000017758328/#:~:text=Le%20projet%20de%20loi%20renforce,eau%20et%20de%20l’assainissement
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000017758328/#:~:text=Le%20projet%20de%20loi%20renforce,eau%20et%20de%20l’assainissement
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-de-l-environnement
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-de-l-environnement
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nation des eaux potables. Les dispositions de l’ordon-
nance modifient plusieurs codes et lois, en particulier 
le Code de la santé publique, le Code général des col-
lectivités territoriales et le Code de l’environnement. 
Elles visent à :

• ��définir les usages domestiques pour lesquels une 
eau de qualité potable est nécessaire pour garantir 
de bonnes conditions de santé et d’hygiène. À ce 
titre, le droit à l’accès à l’eau potable pour tous est 
réaffirmé ;

• ��introduire de nouvelles responsabilités pour les 
communes et leurs établissements publics de coo-
pération en matière d’accès à l’eau des personnes 
raccordées et non raccordées au réseau public de 
distribution, telles que l’identification et l’informa-
tion des personnes ayant un accès insuffisant à l’eau ;

• ��déployer une démarche préventive pour garantir la 
qualité de l’eau jusqu’au robinet du consommateur 
avec l’obligation de réaliser un plan de gestion de la 
sécurité sanitaire de l’eau pour les personnes respon-
sables de la production ou de la distribution de l’eau 
et une évaluation des risques pour les personnes res-
ponsables de la distribution d’eau dans des locaux 
ou des établissements recevant du public (ERP) ;

• ��prévoir les actions à mettre en œuvre pour préserver 
la ressource en eau des captages sensibles aux pollu-
tions par les pesticides ou les nitrates. Les périmètres 
de protection de captage sont rationalisés et simpli-
fiés. En outre, les collectivités locales pourront, en 
liaison avec le préfet, établir un programme d’actions 
encadrant les pratiques qui dégradent la qualité des 
captages sensibles ;

• ��améliorer l’information des usagers notamment sur 
la production d’eau, l’organisation du service public 
de distribution de l’eau, la qualité de l’eau et la fac-
ture d’eau.

S’ajoutent à ce dispositif deux décrets (n° 2022-1721 du 
29 décembre 202227 relatifs à l’amélioration des condi-
tions d’accès de tous à l’eau destinée à la consomma-
tion humaine et n° 2022-1720 du 29 décembre 202228 
relatif à la sécurité sanitaire des EDCH) et 18 arrêtés.

Le premier décret donne notamment les définitions 
des eaux destinées à la consommation humaine, 
les usages alimentaires, liés à l’hygiène corporelle, 
etc. Il dispose également que, de la zone de captage 

jusqu’en amont des installations privées de distribu-
tion, la personne responsable de la production ou de 
la distribution d’eau élabore, met en œuvre, évalue et 
met à jour un plan de gestion de la sécurité sanitaire 
de l’eau sur la partie dont elle a la compétence.

Le second décret vise, d’une part, à définir les 
conditions minimales à satisfaire pour garantir aux 
personnes un accès suffisant à l’eau destinée à la 
consommation humaine. Il précise, d’autre part, les 
modalités d’identification, par les communes et leurs 
établissements publics de coopération, des per-
sonnes ne bénéficiant pas de ces conditions mini-
males d’accès à l’eau ainsi que les solutions pouvant 
être déployées pour améliorer ces conditions. Il défi-
nit par ailleurs les modalités d’information de la Com-
mission européenne des informations relatives aux 
mesures mises en œuvre sur le territoire national 
pour améliorer l’accès de la population à l’eau.

L’arrêté du 30 décembre 202229 fixe de nouvelles 
limites et références de qualité des eaux brutes desti-
nées à la consommation humaine. Il fixe notamment 
une limite de qualité à 0,1 µg/L pour la somme de 
20 molécules de PFAS.

L’arrêté du 3 janvier 202330 a pour objet l’élaboration, 
la mise en œuvre et la mise à jour d’un plan de gestion 
de la sécurité sanitaire de l’eau (PGSSE) réalisé de la 
zone de captage jusqu’en amont des installations pri-
vées de distribution par la personne responsable de la 
production ou de la distribution d’eau. Il prévoit que 
le PGSSE vise à prévenir et à maîtriser les risques sur 
la chaîne de production et de distribution de l’eau. Il 
s’appuie sur une connaissance précise de la ressource 
et des installations et, sur l’évaluation des risques, et 
la surveillance des eaux qui en découle, liées :

1/ à la zone de captage des points de prélèvement uti-
lisés pour la production d’eau destinée à la consom-
mation humaine ;

2/ à la production et à la distribution d’eau englobant 
le prélèvement, le traitement, le transport, le stoc-
kage et la distribution des EDCH jusqu’en amont des 
installations privées de distribution.

Le PGSSE doit également tenir compte des enjeux 
quantitatifs lorsqu’ils constituent une source de 
danger et un risque sanitaire lié à l’usage de l’eau.

27 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046837783 
28 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046837663 
29 Modifiant l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation 
humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du Code de la santé publique (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/
JORFTEXT000046849403). 
30 Relatif au plan de gestion de la sécurité sanitaire de l’eau réalisé de la zone de captage jusqu’en amont des installations privées de distribution 
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046967963).

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046849403
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046849403
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  �À l’échelle nationale, une organisation  
en 12 bassins hydrographiques

La gestion de l’eau s’opère à plusieurs niveaux, de 
l’échelle nationale au local. La plus grande échelle est 
celle des bassins hydrographiques. Ce sont des divi-
sions administratives dont la limite est définie par le 
partage des eaux superficielles.

En France, il existe 12 bassins hydrographiques31. Parmi 
eux, 7 bassins métropolitains gérés par 6 agences 
de l’eau : Adour-Garonne, Artois-Picardie, Loire-Bre-
tagne, Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse et 
Seine-Normandie (dont relève le SEDIF) – et 5 bas-
sins d’outre-mer : Guadeloupe, Guyane, Martinique, La 
Réunion et Mayotte.

Chaque bassin hydrographique est administré par un 
comité de bassin. Ils sont composés de toutes celles 
et ceux qui utilisent l’eau au sein d’un bassin hydro-
graphique, tels que des industriels, des agriculteurs, 
des représentants de l’État, des consommateurs, des 
ONG, ou encore des collectivités territoriales. Ces ins-
tances définissent les principaux objectifs des bassins 

hydrographiques au regard de la loi, et votent le pro-
gramme de l’agence de l’eau locale.

Afin d’organiser la gestion de l’eau pour chaque bassin 
hydrographique, les comités de bassin définissent 
la stratégie de l’eau et des milieux aquatiques du 
bassin au travers d’un document de planification : le 
schéma directeur d’aménagement et de gestion de 
l’eau (SDAGE). Les SDAGE permettent de définir une 
stratégie sur six ans afin d’atteindre un « bon état des 
eaux ». Aujourd’hui, l’ensemble des SDAGE ont adopté 
un plan allant de 2022 à 2027, afin d’atteindre cet 
objectif de bon état général des eaux superficielles 
comme souterraines.

 Les agences de l’eau, une aide à la décision32

Les agences de l’eau sont des établissements publics 
de l’État qui mettent en œuvre la politique de l’eau 
définie par les comités de bassin. Elles ont pour voca-
tion d’accompagner l’élaboration des SDAGE.

Elles jouent un rôle de soutien et d’accompagnement 
des collectivités, des industriels, des agriculteurs et 

La gouvernance de l’eau en France est répartie en une 
multitude d’acteurs, et est récapitulée ci-après :

31 Gestion de l’eau en France | Ministères Écologie, Énergie, Territoires (https://www.ecologie.gouv.fr/gestion-leau-en-france). 
32 https://www.lesagencesdeleau.fr/les-agences-de-leau/priorites-et-missions
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associations afin de valoriser leurs projets concernant 
la préservation et l’amélioration des ressources en eau. 
Pour opérer, elles disposent de financements qu’elles 
peuvent attribuer à des projets. Ces financements 
sont générés par les redevances des usagers de l’eau.

Si le SDAGE détermine la gestion de l’eau à l’échelle 
d’un bassin hydrographique, le SAGE est un docu-
ment d’aménagement et de gestion plus localisé, qui 
décline les grandes orientations du SDAGE à l’échelle 
d’un sous-bassin versant. Il est élaboré au sein d’une 
commission locale de l’eau (CLE). Au même titre que 
les comités de bassin, les commissions locales de l’eau 
regroupent des représentants des usagers, des orga-
nisations professionnelles, des associations, des repré-
sentants de l’État, des établissements publics ou bien 
encore des collectivités locales.

À l’échelle de l’Île-de-France, il existe 11 SAGE à diffé-
rents degrés d’avancement :
• ��6 en phase de mise en œuvre (Marne-Confluence, 

Croult-Enghien-Vieille Mer, Mauldre, Nonnette, Petit 
et Grand Morin, et Nappe de Beauce) ;

• ��1 en phase d’émergence (Marne et Beuvronne) ;
• ��1 en phase d’élaboration (Bassée-Voulzie) ;
• ��3 en phase de révision (Bièvre, Yerres et Orge-

Yvette)33.

Tous doivent donc s’aligner avec les objectifs du 
SDAGE 2022-2027 du bassin de la Seine et des cours 
d’eau côtiers normands.

Le SEDIF puise à hauteur de 97 % du volume d’eau 
potable produit dans les eaux superficielles de la Seine, 
la Marne et l’Oise. Toutefois, seule la prise d’eau de 
l’usine de Neuilly-sur-Marne est située sur un territoire 
comportant un SAGE : celui de Marne Confluence, 
porté par le Syndicat Marne Vive.

L’Escaut, la Somme et les cours d’eau côtiers 
de la Manche et de la mer du Nord-la Meuse 
(partie Sambre)

Le Rhin – 
La Meuse

Le Rhône et les 
cours d’eau côtiers 

méditerranéens

La Seine et les cours 
d’eau côtiers normands

La Loire, les cours d’eau 
côtiers vendéens et bretons

La Garonne, l’Adour, la Dordogne, 
la Charente et les cours d’eau 
côtiers charentais et aquitains

Les cours d’eau 
de la Corse

Les cours d’eau 
de Mayotte

Les cours d’eau 
de La Réunion

Les fl euves et 
les cours d’eau 

côtiers de la 
Guyane

Les cours 
d’eau de la 

Guadeloupe

Les cours d’eau 
de la Martinique

Source : AFB, 2018

Bassins hydrographiques et SDAGE

Grands enjeux fi nanciers des 11e programmes 
des agences de l’eau (2019–2024)

Mesures territoriales gestion eau et biodiversité
(adaptation au changement climatique, 
préservation de la biodiversité et restauration 
des milieux aquatiques, prévention des impacts 
de l’environnement sur la santé)

Mesures générales gestion eau (infrastructures 
petit cycle)

Connaissance, planifi cation et gouvernance

Dépenses de fonctionnement

Performance épuratoire
Source : Agences de l’eau

8%

8%

7%

34%

43%TOTAL 
12,522 Mds €

33 DRIEAT Île-de-France, les SAGE en Île-de-France : www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-sage-en-ile-de-france-a75.html

http://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-sage-en-ile-de-france-a75.html
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  �Le contrôle et l’évaluation de la qualité  
de l’eau : la « police de l’eau »,  
l’Agence régionale de santé (ARS) et  
les personnes responsables de la production 
et la distribution de l’eau (PRPDE)

Pour assurer la qualité environnementale et sanitaire 
de l’eau, plusieurs organismes assurent le rôle de 
police. Ils contrôlent et font appliquer les règles de la 
gestion de l’eau.

Le 1er juillet 2013, une simplification des différents dis-
positifs déjà en place est entrée en vigueur. Un nou-
veau corps d’action a été créé : les inspecteurs de 
l’environnement intervenant sur l’eau, la terre et la 
protection des sites classés pour la protection de l’en-
vironnement (ICPE). En Île-de-France, les activités 
d’instruction et de contrôle des eaux des milieux natu-
rels sont assurées par la Direction régionale et interdé-
partementale de l’environnement, de l’aménagement 
et des transports (DRIEAT). Les inspecteurs de l’envi-
ronnement des services préfectoraux sont chargés de 
rechercher et constater les infractions prévues par le 
Code de l’environnement et le Code pénal.

Les agences régionales de santé (ARS), quant à elles, 
déclinent la politique nationale du ministère de la 
Santé, veillent au respect de la qualité sanitaire des 
eaux destinées à la consommation humaine au regard 
des réglementations en vigueur. Parmi celles-ci, le 

Code de la santé publique décrit le champ d’applica-
tion et les références auxquelles les ARS se réfèrent 
pour le contrôle de l’eau potable34. Les ARS ont un rôle 
à jouer quant à la mise en place des contrôles et à la 
visibilité des informations concernant la qualité sani-
taire des eaux distribuées par les réseaux35 36 37.

L’ARS effectue des contrôles lors de la captation de 
l’eau brute, avant le traitement de potabilisation, sur 
l’eau produite au point de mise en distribution, et aux 
robinets des consommateurs. Il s’agit du contrôle 
sanitaire.

En plus du contrôle sanitaire de l’eau effectué sous 
l’autorité des agences régionales de santé, une sur-
veillance de la qualité de l’eau est également exercée 
par les personnes responsables de la production et la 
distribution de l’eau (PRPDE)38. Il  s’agit de l’autosur-
veillance ou surveillance sanitaire.

Il s’agit par exemple des maires, des présidents de col-
lectivités productrices ou distributrices d’eau ainsi que 
des exploitants privés. Le SEDIF en fait partie. Pour 
s’assurer de la qualité de l’eau produite et distribuée 
à ses usagers, environ 400 000 analyses annuelles 
sont réalisées à l’échelle du SEDIF, faisant de l’eau du 
robinet l’aliment le plus contrôlé en France. Il a par 
ailleurs l’obligation de prévenir l’ARS en cas de dépas-
sement d’un seuil réglementaire. En cas d’anomalie 
lors d’un contrôle sanitaire, l’ARS communique les 
résultats au public.

Nombre 
de paramètres Nombre d’analyses*

Eau brute Eau en cours 
de potabilisation Eau produite Eau distribuée

Contrôle sanitaire 54 28 370 47 903 91 712

Surveillance sanitaire 80 36 409 69 465 32 586 83 169

64 779 69 465 80 489 174 881

Nombre total d’analyses 389 614

Typologie d’analyses faites sur les eaux du SEDIF en 2021

* Le contrôle sanitaire est réalisé sous l’autorité de l’Agence régionale de santé, la surveillance sanitaire est réalisée par l’exploitant des installations.

34 Code de la santé publique, Légifrance, consulté le 25 janvier 2023 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/
LEGISCTA000006160958/#:~:text=L’utilisation%20d’une%20eau,application%20pr%C3%A9vues%20au%20m%C3%AAme%20article.&text=I.  
35 Le contrôle de la qualité de l’eau du robinet, Ministère de la Santé et de la Prévention, 20 décembre 2021. 
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/le-controle-de-la-qualite-de-l-eau-du-robinet 
36 Le contrôle de la qualité de l’eau du robinet, Ministère de la Santé et de la Prévention, 20 décembre 2021 : https://sante.gouv.fr/sante-et-
environnement/eaux/eau  
37 Tout savoir sur l’évaluation de l’eau, Centre d’information sur l’eau, consulté 5 janvier 2023 : https://www.cieau.com/leau-et-votre-sante/qualite-de-
leau/comment-la-qualite-de-leau-dune-commune-est-elle-mesuree/ 
38 Site institutionnel, Ministère de la Santé et de la Prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/le-controle-de-la-qualite-
de-l-eau-du-robinet

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006160958/#:~:text=L’utilisation%20d’une%20eau,application%20pr%C3%A9vues%20au%20m%C3%AAme%20article.&text=I
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006160958/#:~:text=L’utilisation%20d’une%20eau,application%20pr%C3%A9vues%20au%20m%C3%AAme%20article.&text=I
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau
https://www.cieau.com/leau-et-votre-sante/qualite-de-leau/comment-la-qualite-de-leau-dune-commune-est-elle-mesuree/
https://www.cieau.com/leau-et-votre-sante/qualite-de-leau/comment-la-qualite-de-leau-dune-commune-est-elle-mesuree/
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/le-controle-de-la-qualite-de-l-eau-du-robinet
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/le-controle-de-la-qualite-de-l-eau-du-robinet
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b. �Le cycle domestique de l’eau  
et les intervenants

  �La production de l’eau potable  
et de l’assainissement

Avant d’arriver jusqu’au robinet, plusieurs étapes 
se succèdent de manière à rendre l’eau propre à la 
consommation, il s’agit du petit cycle de l’eau.

DANS QUELLES RESSOURCES  
PUISE-T-ON EN FRANCE ?

À l’échelle du territoire français, l’eau consom-
mée provient principalement des eaux souter-
raines (68 %) et les eaux de surfaces viennent 
en complément (32 %).

À l’échelle du SEDIF au contraire, elle provient à 97 % 
des eaux de surface issues de cours d’eaux (Seine, 
Marne et Oise). Toutes les prises d’eau et captages 
exploités par le SEDIF, disposent d’un arrêté d’utilité 
publique de périmètre de protection immédiate ou 
rapprochée. Ces arrêtés définissent les droits de pré-
lèvements et de rejets dans les masses d’eau.

Les 3 % du volume produit provenant de nappes d’eau 
souterraines sont produits à partir de 4 usines à puits : 
Savigny-le-Temple (7 forages du calcaire du Champi-
gny), Seine-Port (1 forage), Neuilly-sur-Seine (2 forages 
à l’Albien), Aulnay-sous-Bois (1 forage à l’Albien et 3 à 
l’Yprésien).

En France, l’eau est d’abord captée ou pompée en 
milieu naturel dans l’un des 33 200 points de captage 
où un premier contrôle de qualité est opéré.

Ensuite, au sein des 16 700 stations de production d’eau 
potable de France vers lesquelles elle est acheminée, 
l’eau puisée va être traitée afin de la rendre potable. 
En fonction de la qualité de la ressource, plusieurs 
traitements sont possibles : physiques (un dégrillage, 
la décantation), chimiques (l’oxydation, la chloration), 
physico-chimiques (coagulation, floculation et adsorp-
tion), biologiques (comme avec des micro-organismes 
dans des filtres à sable ou à charbon actif) ou encore 
membranaires39.

Une fois traitée, l’eau est stockée dans des châteaux 
d’eau avant d’être distribuée. Elle est ensuite transpor-
tée via 900 000 km de canalisations publiques pré-
sentes en France.

À noter que pour le bassin Seine-Normandie, l’eau pré-
levée est principalement dédiée à la production d’eau 
potable (56 %, soit plus du double de la moyenne 
nationale).

Répartition de la consommation moyenne d’eau par usages
46 % de l’eau que nous consommons à la maison est en contact direct avec le corps humain 
(ingestion, inhalation, cutané) dont 7 % dédiés à l’alimentation.

Mais en réalité, il est diffi cile de déterminer précisément la consommation d’eau selon les usages, car cela varie 
énormément selon les habitudes de chaque individu. Sans oublier que les équipements électroménagers sont 
plus ou moins économes, selon leur étiquette énergétique (notamment ceux de classe A).

Source : Centre d’information sur l’eau (CIEAU), données exprimées en pourcentages

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %
Boisson Cuisine Voiture 

et jardin
Vaisselle Linge Sanitaires Bains 

et douches
Divers

39 https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/quelles-sont-les-etapes-du-cycle-domestique-de-leau/
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Concernant les usages domestiques, 46 % de l’eau uti-
lisée (boisson, cuisine, bains et douches) est en contact 
direct avec le corps humain (ingestion, inhalation et 
cutanée), comme le montre la figure ci-dessous. Ces 
usages auraient un bénéfice direct à l’abattement 
important de micropolluants dans l’eau distribuée.

Après avoir été utilisée, l’eau devient impropre à l’usage. 
Elle est alors récupérée par un réseau d’assainisse-
ment qui la conduit vers des stations d’épuration. Au 

même titre que le traitement de l’eau potable, chaque 
collectivité gestionnaire de l’eau adapte ses traite-
ments selon sa qualité des eaux usées. Plusieurs trai-
tements y sont opérés pour retirer tous les éléments 
qui provoqueraient une pollution de la ressource s’ils 
étaient rejetés directement au milieu naturel.

Ce nettoyage opéré, l’eau usée traitée retourne dans le 
milieu naturel pour recommencer un nouveau cycle.
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  �L’organisation de la compétence  
eau et assainissement

La gestion des services de distribution d’eau potable 
et d’assainissement est de la compétence des com-
munes ou des structures intercommunales.

La loi portant sur la nouvelle organisation territoriale 
de la République (loi NOTRe du 7 août 2015) prévoyait 
de rendre obligatoire le transfert des compétences 
eau et assainissement des communes vers les com-
munautés de communes et les communautés d’ag-
glomération, à compter du 1er janvier 2020.

Les communes peuvent également transférer ces 
compétences à des établissements de coopération 
intercommunale (EPCI) sans fiscalité propre, tels que 
des syndicats des eaux (comme le SEDIF) ou des 
syndicats d’assainissement, qui exercent ces compé-
tences pour le compte de leurs membres.

Aujourd’hui, la mutualisation est le choix privilégié par 
les communes en France concernant le service de 
l’eau potable : 75 % d’entre elles sont regroupées au 
sein de structures intercommunales, contre 44 % pour 
le service de l’assainissement40.

En France, il existe ainsi 30 000 services publics de 
l’eau et de l’assainissement, dans les communes ou 
dans les intercommunalités41.

  Plusieurs modes de gestion sont possibles

Les deux options les plus répandues sont42 :
• ��la collectivité peut gérer directement le service, au 

sein d’une régie. La régie peut être directe lorsque 
la commune ou le groupement intercommunal 
assume, avec leurs personnels, tout ou partie de 
la gestion des services de l’eau et de l’assainisse-
ment, sans limite de durée. La gestion est soit sans 
individualisation et relève du budget général, soit 
individualisée sous forme d’une régie dotée de l’au-
tonomie financière. Dans le cas de la régie dotée de 
la personnalité morale (établissement public), le prix 
de l’eau ou de l’assainissement est délibéré par le 
conseil d’administration de la régie, et non par l’auto-
rité organisatrice elle-même ;

• ��les communes ou EPCI peuvent également transfé-
rer l’exécution du service public de l’eau ou de l’assai-
nissement à un opérateur privé, dans le cadre d’une 
délégation de service public (DSP) aussi appelée 
concession. Cette option permet de déléguer le 
risque financier et d’exploitation à l’opérateur. L’exé-
cution du service est valable pour une durée variant 
de 7 à 20 ans. Depuis le 1er janvier 2011, le SEDIF a 
confié à Veolia Eau d’Île-de-France, société dédiée, 
l’exploitation du service public de l’eau. Par ailleurs, 

par délibération n° 2021-01 du 27 mai 2021, le Comité, 
assemblée délibérante du SEDIF, a fait le choix de 
retenir le principe de la concession a près de 90 % 
des voix.

Des alternatives à ces deux modes de gestion prin-
cipaux se développent. Ainsi la gestion mixte43  
(exemples : sociétés d’économie mixte à opération 
unique dites SEMOP, sociétés publiques locales dites 
SPL…) permet aux collectivités de déléguer certaines 
compétences à des opérateurs et de gérer le reste en 
régie. Les SEMOP sont des sociétés anonymes entrant 
dans la catégorie des entreprises publiques locales 
(EPL) au même titre que les sociétés publiques locales 
(SPL).

Une SEMOP est une société d’un seul contrat (conces-
sion ou marché public), s’apparentant à une société de 
projet dédiée à une opération. Ce dernier est confié 
directement par la collectivité, à l’issue de la mise en 
concurrence destinée à choisir l’opérateur écono-
mique coactionnaire de la société. L’existence de la 
SEMOP est limitée à la durée de vie du contrat ; elle est 
dissoute de plein droit à son terme.

La SEMOP repose sur le partage des rôles, des risques 
et des gains fondant une gouvernance de confiance. 
Ainsi, la loi laisse aux élus le choix de détenir de 34 % à 
85 % du capital.

Une SPL est une société commerciale de droit privé 
dont l’objet social doit être défini par plusieurs per-
sonnes publiques impliquées dans le projet. En 
d’autres termes, la création de la SPL est subordonnée 
à la définition dans ses statuts des activités qui pour-
ront lui être confiées.

Proportions de services et de populations 
couvertes en fonction du mode de gestion 
des services d’eau potable

Source : Sispea (OFB) – DDT(M)/DRIEA/DEAL – Collectivités 
– Données 2020 (2022)

32 %

58 %

68 %

42 %

Gestion déléguée Gestion directe

% de services % de population

40 Le service public local de l’eau potable et de l’assainissement, Vie publique.fr, publié 20 mai 2019 : https://www.vie-publique.fr/eclairage/24024-le-
service-public-local-de-leau-potable-et-de-lassainissement 
41 https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/eau-publique-eau-privee-quest-ce-que-ca-change/ 
42 Pour en savoir plus : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/commande-publique/autres-modes-de-gestion-des-services-publics-locaux 
43 https://www.sedif.com/sites/default/files/2022-10/R%C3%A9gie%2C%20gestion%20de%20l%27eau%20en%20march%C3%A9s%20publics%20et%20
SEMOP.pdf 
44 Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement, Panorama des services et de leur performance en 2020 : https://www.services.
eaufrance.fr/cms//uploads/Rapport_Sispea_2020_VF_d7aafb9b3b.pdf

https://www.vie-publique.fr/eclairage/24024-le-service-public-local-de-leau-potable-et-de-lassainissement
https://www.vie-publique.fr/eclairage/24024-le-service-public-local-de-leau-potable-et-de-lassainissement
https://www.sedif.com/sites/default/files/2022-10/R%C3%A9gie%2C%20gestion%20de%20l%27eau%20en%20march%C3%A9s%20publics%20et%20SEMOP.pdf
https://www.sedif.com/sites/default/files/2022-10/R%C3%A9gie%2C%20gestion%20de%20l%27eau%20en%20march%C3%A9s%20publics%20et%20SEMOP.pdf
https://www.services.eaufrance.fr/cms//uploads/Rapport_Sispea_2020_VF_d7aafb9b3b.pdf
https://www.services.eaufrance.fr/cms//uploads/Rapport_Sispea_2020_VF_d7aafb9b3b.pdf
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Bien que les services d’eau potable et d’assainisse-
ment puissent être gérés par une même personne 
morale, leur mode de gestion diffère sur le territoire 
français. En la matière, les services d’eau potable et 
d’assainissement relèvent de dispositifs différents44.

Pour l’assainissement collectif, l’organisation est diffé-
rente. Parmi les 12 623 services d’assainissement col-
lectif de France, 75 % sont organisés en gestion directe 
et couvrent 60 % de la population.

  �En Île-de-France coexistent plusieurs  
modèles de gestion du service de l’eau

L’Île-de-France est un exemple intéressant en matière 
de diversité d’intervenants. Régie autonome, syndicat 
mixte et délégataires font le quotidien de l’eau potable 
et de l’assainissement des Franciliens.

EAU POTABLE
• ��Le Syndicat des eaux d’Île-de-France (SEDIF) est 

un syndicat mixte desservant 4 millions d’usagers 
et 133 communes. C’est le service public de l’eau le 
plus important de France et l’un des plus importants 
d’Europe.45

• ��Eau de Paris est la régie autonome de la Ville de Paris 
chargée de son approvisionnement en eau (depuis 
mai 2009) et de sa distribution (depuis le 1er janvier 
2010). Elle délivre chaque année de l’eau aux 3 mil-
lions d’usagers de la capitale. La moitié de l’eau de 
Paris provient des nappes souterraines situées à 
150 km de la capitale ; l’autre moitié provient de la 
Seine et de la Marne.46

• ��Sénéo (anciennement Syndicat des Eaux de la 
Presqu’île de Gennevillers (SEPG)) est un autre syndi-
cat producteur et distributeur d’eau potable francilien. 
Il fournit en eau potable environ 610 000  habitants 
répartis sur 10 communes.47 Avant d’être traitée, l’eau 
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45 https://www.sedif.com/node/1383 
46 https://www.eaudeparis.fr/dou-vient-leau-de-paris 
47 https://www.seneo.fr/presentation-de-seneo/
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est captée dans la Seine. Sénéo est actuellement en 
délégation de service public avec Suez.

ASSAINISSEMENT
L’Île-de-France connaît une organisation très spéci-
fique en matière de gestion des eaux usées :
• ��La collecte des eaux usées auprès des usagers, appe-

lée aussi « eaux grises », est assurée localement par 
des services communaux ou intercommunaux d’as-
sainissement.

• ��En petite couronne, les départements assurent le 
transport des eaux usées, collectées par les services 
locaux d’assainissement, vers les réseaux et les sta-
tions d’épuration du SIAAP.

• ��Le SIAAP est une entreprise industrielle publique. 
Il  gère l’assainissement des eaux usées d’environ 
9 millions de Franciliens de 286 villes. Le SIAAP pos-
sède 6 usines rejetant l’eau traitée dans la Seine et la 
Marne.

Certains services communaux ou intercommunaux 
peuvent assurer directement le traitement de leurs 
eaux avant rejets (c’est le cas pour les services riverains 
de l’Oise).

À l’échelle du SEDIF, au contraire de l’eau potable, assu-
rée de façon uniforme, plus de 50 configurations avec 
des acteurs différents existent pour l’assainissement, 
du fait de ce système organisé en plusieurs étages.

  Le principe « l’eau paie l’eau »

En France, le service public de l’eau est un service 
public industriel et commercial (SPIC), tout comme 
l’assainissement et les transports en commun.

À ce titre, son budget est autonome et doit être équi-
libré en recettes et en dépenses. Les recettes sont 
donc perçues en contrepartie des services rendus et 
l’usager paie le prix du service dont il bénéficie : c’est 
le principe « l’eau paie l’eau ».

En cela, le service public de l’eau se différencie des ser-
vices publics administratifs tels que le service d’état 
civil en mairie, ou l’entretien de la voirie, dont le coût 
est financé par les contribuables, via les impôts dont 
ils s’acquittent.

Dans le cas du SEDIF, ses membres lui ont confié la 
gestion du service public de l’eau : le SEDIF doit donc 
équilibrer son budget à partir de ses propres finance-
ments, dont principalement les ventes d’eau et de ser-
vices à ses usagers. Il ne bénéficie pas de subventions 
ou de financement de la part de ses membres.

Comment les recettes tirées de la facture d’eau 
permettent-elles de couvrir les coûts du service ?

La facture mensuelle d’un ménage moyen (2,3 per-
sonnes consommant 10 m3 par mois) se décompose 
actuellement comme suit :

0,32 €

0,66 € HT

1,47 € HT

2,36 € HT

4,81 €
6,5 %

13,7 %

30,6 %

49,2 %

= 48,07€/mois 
pour un ménage 

moyen

LE PRIX DE L’EAU AU 1ER JANVIER 2023
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Dans une proportion à peu près stable depuis 
quelques années, le budget du service de l’eau repré-
sente moins d’un tiers du total de la facture (30,6 % 
en 2023), qui comporte aussi l’assainissement des 
eaux usées, et les taxes et redevances applicables.

Le SEDIF présente chaque année dans son rapport 
annuel (disponible en ligne sur son site internet) une 
décomposition de l’utilisation du prix de l’eau. Ce tra-
vail permet de visualiser à qui sert la facture d’eau et 
ce que pèsent, en poids relatif, les différents postes de 
dépenses les uns par rapport aux autres.

Sans surprise, à l’échelle du seul service de l’eau, les 

principaux postes de dépense sont la production, le 
stockage et le pompage de l’eau ainsi que la distribu-
tion.

En revanche, on peut retenir que l’ordre de grandeur 
actuel du coût de production de l’eau représente 
6,7 % de la facture totale payée par l’usager (22 % des 
30,6 % exposés ci-avant).

Le baromètre 2022 du Centre d’information sur l’eau, 
établi sur des données 2020, met en évidence une 
méconnaissance du prix de l’eau de la part des usa-
gers : seul un tiers des consommateurs interrogés 
parvient à donner un montant.

Distribution

32 %

Stockage 
et pompage

16 %

Administration 
et gestion

10 %

Gestion 
des abonnés 

et de la 
facturation

7 %

Divers 
(impôts, frais de groupe, 

communication...)
6 % R&D

1 %

Solidarité 
locale et 

internationale

1 %Rémunération 
du délégataire

4 %

Production

22 %

À quoi sert aujourd’hui la facture d’eau potable ?À quoi sert aujourd’hui la facture d’eau potable ?
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Comment se situe le prix du SEDIF  
par rapport à la moyenne nationale ?

Pour faire cette comparaison, il faut comparer les der-
nières données disponibles au niveau national (année 
2020)48, avec celles du prix moyen constaté sur le ter-
ritoire du SEDIF :

Répartition du prix de l’eau au 1er janvier 2020

https://www.services.eaufrance.fr/docs/synthese/rapports/Rapport_
Sispea_2020_VF.pdf

National 
(SISPEA) SEDIF

Valeur % Valeur %

Eau potable 1,55 € 37 % 1,30 € 31 %

Assainissement 1,76 € 42 % 1,99 € 47 %

Redevances 
et taxes 0,88 € 21 % 0,92 € 22 %

TOTAL 4,19 € 100 % 4,21 € 100 %

  �Focus - L’évolution du prix depuis 20 ans  
et effet de l’inflation en 2023

Au 1er janvier 2023, la part « eau potable » est de 
1,47 €/ m3. L’assainissement ayant également aug-
menté, l’eau potable représente toujours environ 
30 % de la facture totale. Ces revalorisations résultent 
de plusieurs facteurs auxquels font face les autorités 
organisatrices de ces services : l’inflation et la hausse 
des coûts de l’énergie, mais aussi les nécessaires 
investissements dans le renouvellement du réseau et 
dans les procédés de traitement de l’eau.

Si une légère mais constante augmentation du prix 
de l’eau et de la facture pour l’usager est donc obser-
vée sur le territoire du SEDIF, le graphique ci-des-
sous montre que la part de l’eau potable est plutôt 
constante, passant de 14,69 €/mois en 2003 à 14,71 €/
mois en 2023. Cette part a même connu une baisse 
de 14,70 €/mois à 13,30 €/mois entre 2013 et 2022. La 
hausse du prix de l’eau constatée s’explique plutôt par 
la hausse de la part assainissement, qui a connu une 
hausse constante en vingt ans, passant de 10,79 €/
mois à 23,63 €/mois en 2023, soit plus du double.

À noter qu’au niveau national, cette facture d’eau 
mensuelle pour un foyer moyen consommant 10 m3/
mois de l’eau est passée de 39,20 €/mois49 (dont 
15,30 € pour l’eau potable, 15,10 €/m3 pour l’assainisse-
ment collectif et 8,80 € pour les taxes et redevances) 
en 2013, à 43 € TTC/mois (15,50 € pour l’eau potable, 
17,10 €/m3 pour l’assainissement collectif et 8,80 € 
pour les taxes et redevances) en 2020. Les données 
nationales ne sont pas disponibles pour 2023.

Le prix pratiqué par le SEDIF reste donc à ce jour sous 
la moyenne nationale pour la part « eau potable » de la 
facture d’eau.

2003 2008 2013 2018 2022 2023

Eau potable
Assainissement
Taxes et redevances

32,60 €
/mois

38,92 €
/mois

41,18 €
/mois

43,19 €
/mois

43,54 €
/mois

48,07 €
/mois

14,69 14,70 13,75 13,30 14,71
16,89

10,79
16,64 19,34 20,85 23,63

12,91

7,12

9,84
10,10 9,39

9,73

9,12

Évolution du montant de la facture d’eau 
mensuelle sur le territoire du SEDIF, depuis 
20 ans, pour un foyer moyen  (10 m3/mois)

2. Les enjeux
et perspectives

Sous l’effet du réchauffement climatique et de l’acti-
vité humaine, l’eau devient un enjeu majeur et la cause 
de nouveaux conflits d’usages.

a. �Les effets du réchauffement clima-
tique et de l’activité humaine sur le 
cycle naturel de l’eau et les perspec-
tives d’évolution quantitative des 
ressources du SEDIF

La communauté internationale scientifique a mis 
en évidence l’impact du réchauffement climatique 
sur le cycle hydrologique50. À cette tendance lourde 
s’ajoutent les effets de l’activité humaine, et les consé-
quences sur le grand cycle de l’eau sont nombreuses : 
augmentation de la sécheresse, épuisement des 
ressources d’eau profondes, contamination de l’eau 
douce par de l’eau de mer, ou encore modification de 
la chimie et de la biologie de l’eau.

Les bassins-versants de la Seine en amont de Choisy-
le-Roi et de la Marne en amont de Neuilly-sur-Marne 
sont caractérisés par de forts enjeux sur la ressource 
en eau. Les prélèvements y sont considérables : plus 
de 6,5 millions d’habitants en Île-de-France sont ali-
mentés en eau potable à partir des eaux de surface, 
et une centrale nucléaire y puise ses eaux de refroidis-
sement.

48 Source SISPEA : rapport complet 2020, p. 48 : pourcentages appliqués au prix moyen calculé. 
49 Source : SISPEA, rapport complet 2013, p. 69). 
50 https://www.cieau.com/eau-transition-ecologique/
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Par ailleurs, la Seine est le milieu récepteur de plu-
sieurs stations d’épuration impliquant des enjeux pour 
la qualité de l’eau en période d’étiage. Le fonctionne-
ment de ces deux cours d’eau est particulier car ils 
bénéficient, très en amont de la région parisienne, de 
quatre lacs-réservoirs d’une capacité de 800 millions 
de m3 chargés de soutenir les étiages et d’écrêter les 
crues.

Divers projets de recherche tels que les projets CLI-
MAWARE, EXPLORE 70 ou RExHYSS51 ont mis en 
évidence un impact significatif du réchauffement 
climatique sur le débit de la Seine et de la Marne lors 
des périodes d’étiage, plus fréquentes, malgré la pré-
sence des lacs-réservoirs (cf. cartes page 33 et 119).

En se basant sur les informations mises à disposition 
par EPI Seine (dispositif porté par Seine Grands Lacs 
pour sensibiliser au risque inondation), les projections 
du climat à l’horizon 2050 à 2100 indiqueraient une 
diminution des débits d’étiage de l’ordre de 40 à 
60 % localement.

L’Oise, le troisième cours d’eau dans lequel prélève 
le SEDIF, qui ne bénéficie pas de ces infrastructures, 
risquerait de connaître une diminution de ses débits 
d’étiage encore plus importante.

Cet impact du réchauffement climatique entraînerait 
une plus faible dilution des micropolluants rejetés 
dans les cours d’eau par les stations d’épuration et les 
industries lors de ces périodes. Les concentrations de 
ces substances augmenteraient et occasionneraient 
des dépassements des seuils réglementaires.

Le réchauffement climatique risquerait très proba-
blement d’être à l’origine d’épisodes de crues plus 
fréquents et plus intenses52 . Lors de ces épisodes, la 
matière organique est remise en suspension (l’eau 
a un aspect boueux lors de ces épisodes) nécessitant 
d’adapter le traitement de potabilisation des usines du 
SEDIF.

Or, nous constatons déjà lors de l’année 2021 que 
les usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne 
atteignent leurs limites technologiques pour le traite-
ment du carbone organique total (COT). La référence 
de qualité associée, fixée à 2 mg/l a été dépassée à 
9 reprises dans l’eau distribuée par l’usine de Choisy-
le-Roi et à 3 reprises dans l’eau distribuée par l’usine 
de Neuilly-sur-Marne. Ces dépassements n’ont pas 
rendu l’eau distribuée impropre à la consommation. 
À Méry-sur-Oise, ce problème a été résolu par la mise 
en œuvre de la nanofiltration.

L’amplification du phénomène de crue pressentie 
nécessiterait obligatoirement une amélioration de la 
filière de traitement pour les usines de Neuilly-sur-
Marne et Choisy-le-Roi sans quoi la référence de qua-
lité ne sera pas satisfaite lors de ces périodes.  

CE QU’IL FAUT RETENIR

• �Les débits d’étiage des ressources seront 
fortement amoindris en raison du réchauffe-
ment climatique entraînant une dilution bien 
moindre des micropolluants pendant ces 
périodes.

• �Les épisodes de crue plus intenses et plus 
fréquents empêcheront régulièrement les 
usines actuelles du SEDIF de délivrer une 
eau satisfaisant la teneur réglementaire en 
carbone organique total.

Les cours d’eau franciliens, loin d’être sanc-
tuarisés, souffrent de pollutions anthropiques 
multiples qui ne semblent pas devoir diminuer 
dans les prochaines années.

Leurs vulnérabilités, couplées à leurs qua-
lités déjà dégradées et aux impacts du 
réchauffement climatique, obligent le SEDIF 
à mener une réflexion sur l’amélioration 
impérative de la filière de traitement de 
chacune de ses 3 usines principales afin de 
distribuer en permanence une eau parfai-
tement conforme à la réglementation et de 
maintenir la confiance des usagers dans la 
qualité de l’eau du robinet.

b. �Les effets du réchauffement 
climatique et de l’activité humaine 
sur le cycle naturel de l’eau et les 
perspectives d’évolution qualitative 
des ressources du SEDIF

Outre l’impact sur la quantité d’eau disponible, le 
changement climatique et l’activité humaine affectent 
aussi la qualité de la ressource.

De nombreuses pollutions liées à l’activité humaine 
contaminent les eaux de surface et souterraines en 
France. Comme l’illustre le schéma ci-après, les pol-
lutions ont de multiples origines à l’échelle du bas-
sin-versant :
• ��industrielles, avec les rejets de produits chimiques ;
• ��agricoles, avec les produits phytosanitaires/pesti-

cides qui pénètrent dans les sols jusqu’à atteindre les 
eaux souterraines ainsi que les déjections animales ;

• ��domestiques, avec le rejet d’eaux usées contenant 
des produits d’entretien, des résidus médicamen-
teux, etc. ;

• ��accidentelles, avec le déversement de produits 
toxiques dans le milieu naturel venant perturber les 
écosystèmes.

51 https://webgr.inrae.fr/projets/projets-acheves/climaware/ - https://professionnels.ofb.fr/fr/node/44#surf - https://www.adaptation-changement-
climatique.gouv.fr/centre-ressources/projets-recherche-onerc/rexhyss-impact-du-changement-climatique-sur-les 
52 https://www.francetvinfo.fr/meteo/inondations/crue-centennale/paris-le-rechauffement-climatique-fait-augmenter-le-risque-de-crues-centennales-
de-40-selon-une-etude_4780613.html
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Ces pollutions peuvent donc avoir des conséquences 
en termes de santé publique : un certain nombre de 
polluants n’étant pas éliminés par les stations d’épura-
tion (micropolluants et paramètres émergents notam-
ment), ni par les usines de production d’eau potable. 
Des inquiétudes quant à la présence de micropol-
luants dans l’eau potable, dont des résidus de pesti-
cides ou encore des perturbateurs endocriniens, et 
leur impact sur la santé, sont ainsi relayées par des 
associations environnementales et des médias.

En octobre 2022, l’Union nationale des industries 
et entreprises de l’eau (UIE) rappelle en effet qu’en 
France, 4 250 captages (sur 38 000) ont dû être fermés 
entre 1989 et 2019 du fait d’une trop forte pollution. Le 
SEDIF n’a, à ce jour, pas été touché par ces restrictions 
d’usage.

La nécessité de la préservation de la qualité de la res-
source a récemment été inscrite dans la loi française. 
La loi Climat et résilience du 22 août 2021 a en effet 
indiqué que « les écosystèmes aquatiques et les éco-
systèmes marins constituent des éléments essentiels 
du patrimoine de la Nation53 ». Cette loi inscrit la qua-
lité de l’eau dans les grands principes régissant la 
protection de l’environnement, via l’ajout d’un nouvel 
alinéa à l’article L. 210-1 du Code de l’environnement.

Les trois usines principales du SEDIF, implantées en 
Île-de-France, utilisent comme ressource la Seine, à 
Choisy-le-Roi, la Marne à Neuilly-sur-Marne, et l’Oise 
à Méry-sur-Oise, pour produire quotidiennement 
775 millions de litres d’eau potable environ, soit l’équi-
valent de 300 piscines olympiques.

Les bassins-versants de la Seine amont, de la Marne 
et de l’Oise, c’est-à-dire les aires géographiques drai-
nées par les cours d’eau dans lesquels le SEDIF doit 
puiser, représentent une surface considérable de près 
de 65 000 km2 soit environ 12 % de la superficie de la 
France métropolitaine (cf. carte en page suivante).

De ce fait, les ressources superficielles du SEDIF, 
sans protection naturelle, sont vulnérables à toutes 
les sources de pollution émises sur leurs bassins-ver-
sants. Pour les protéger, des périmètres de protection 
des captages d’eau potable ont été instaurés. C’est 
une obligation juridique (CSP article L. 1321-2). Ils sont 
définis sur avis d’un hydrogéologue agréé en matière 
d’hygiène publique, désignée par l’ARS, et se déclinent 
en deux types :
• �Le périmètre de protection immédiate (PPI) appar-

tient à la collectivité publique, il est clôturé. Seules 
sont autorisées les activités relatives à l’exploitation 
et à l’entretien de l’ouvrage de prélèvement d’eau. 

Mer
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53 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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Son objectif est d’empêcher la détérioration des 
ouvrages et d’éviter le déversement de substances 
polluantes à proximité.

• �Le périmètre de protection rapprochée (PPR) est 
un secteur plus vaste, pour lequel toute activité sus-
ceptible de provoquer une pollution y est interdite ou 
est soumise à prescription particulière (construction, 
dépôts, rejets, etc.). L’instauration d’un périmètre de 
protection éloigné (PPE) est facultative.

Les périmètres de protection sont déclarés d’utilité 
publique par arrêté préfectoral.

Pour les usines de production d’eau potable du SEDIF, 
qui prélèvent des eaux de surface issues de vastes bas-
sins-versants, les hydrogéologues agréés (désignés 
par le préfet départemental pour donner un avis sur 
la définition des périmètres de protection des usines 
de Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-sur-Oise), 
n’ont pas recommandé l’instauration de périmètres 
de protection éloignée, car ces dispositifs ne sont pas 
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efficaces pour de si vastes bassins-versants. Ils se sont 
appuyés sur des études hydrauliques pour calculer 
les distances à retenir pour définir les limites des péri-
mètres de protection rapprochée. Les arrêtés préfec-
toraux (cf. annexe : cartes périmètres de protection 
des usines) les déclarant d’utilité publique ont été pris 
après enquêtes publiques.

Malgré tout, ces bassins sont soumis à une forte pres-
sion liée à l’activité humaine. Avec ses 12 millions d’ha-
bitants et sa très forte densité urbaine, le territoire 
francilien contribue fortement à la pollution de l’eau et 
des milieux aquatiques depuis des décennies.

À cette forte pression démographique et économique, 
s’ajoute une pression agricole très importante. L’état 
des lieux 2019 de l’AESN met en évidence que le bas-
sin-versant de la Seine, en amont de Choisy-le-Roi, 
compte avec la plaine de Brie une des plus impor-
tantes zones de culture intensive en France dont les 
forts rendements sont facilités par l’utilisation impor-
tante d’engrais et de produits phytosanitaires. Le 
PIREN Seine, programme de recherche du CNRS sur 
les milieux aquatiques, le confirme en précisant que 
l’agriculture de cette région repose sur la culture des 
céréales et d’oléo protéagineux (colza, tournesol, etc.), 
qui sont très dépendantes des intrants chimiques tels 
que les engrais et les pesticides54.

En raison de ces pressions sur les bassins amont des 
usines du SEDIF et de la qualité de l’eau des ressources 
qui en découle, le respect de la réglementation sani-
taire (Code de la santé publique article R. 1321-1 et sui-
vants) impose que les eaux de la Seine, de la Marne et 
de l’Oise prélevées à Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne 
et Méry-sur-Oise (départements 93, 94 et 95) bénéfi-
cient d’un traitement physique et chimique poussé, 
d’opérations d’affinage et de désinfection. Les filières 
de ces usines ont été conçues pour répondre à cet 
objectif de traitement.

  �L’évolution des pesticides  
dans les ressources

Dans l’état des lieux réalisés en 2019 par l’Agence de 
l’eau Seine-Normandie (AESN)55, il est indiqué qu’il y 
a « une augmentation globale de la pression en pes-
ticides sur le bassin Seine-Normandie depuis 2008. 
Une stabilisation semble s’instaurer depuis 2014, à des 
niveaux nettement supérieurs à 2008. La diversité des 
matières actives utilisées a également augmenté 
entre 1994 et 2011 ». Cet état des lieux précise qu’envi-
ron un tiers des masses d’eau superficielles du bassin 
(598 masses d’eau sur 1 651) se trouvent en pression 
significative du fait des pesticides.

L’AESN a également mené un travail de projection 
à l’horizon 2027 de la pression des pesticides sur les 
masses d’eaux, dans l’hypothèse où de nouvelles 
actions n’étaient pas mises en place. Cette analyse 
montre que sans action supplémentaire, la qualité 
de la ressource va continuer de se dégrader, et que  

671 masses d’eau seraient en pression significative du 
fait des pesticides.

Ces perspectives négatives présentées par l’AESN, 
cumulées à la persistance des pesticides dans l’envi-
ronnement, confirment que la problématique de la 
pollution des eaux de surface franciliennes par les 
pesticides ne sera pas résolue à court ou moyen 
terme.

  �L’évolution des résidus médicamenteux  
dans les ressources

Les résidus médicamenteux présents dans les res-
sources sont principalement issus des rejets des sta-
tions d’épuration et des élevages industriels qui ne 
sont pas équipés des procédés permettant d’éliminer 
ces micropolluants. Conscient de ce problème, l’État 
avait déclenché dès 2010 un plan interministériel inti-
tulé « Plan national sur les résidus des médicaments 
dans les eaux (PNRM) 2010-2015 ». Il visait à lutter 
contre les incidences éventuelles des résidus de médi-
caments sur l’environnement, en vue de réduire leurs 
émissions dans l’environnement, notamment dans les 
milieux aquatiques, en tenant compte des exigences 
en matière de santé publique et du rapport coût-ef-
ficacité des mesures proposées. Ce travail a été pour-
suivi avec le plan micropolluant 2016-2021.

Ces actions nécessaires et utiles n’ont malheureuse-
ment pas pu aboutir à la constatation d’une diminu-
tion des résidus médicamenteux dans les ressources 
franciliennes. Elles ont en revanche probablement 
réussi à limiter l’augmentation de leurs concentrations 
dans les ressources.

Dans son état des lieux 2019, l’AESN estime que les 
pressions en micropolluants, et en particulier en rési-
dus médicamenteux, demeurent fortes sans perspec-
tive d’amélioration rapide. 

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
• �Le SEDIF est tributaire de la qualité des cours 

d’eau : il utilise quasi exclusivement (à 97 %) 
des ressources superficielles.

• �L’eau utilisée traverse un vaste territoire très 
en amont des zones de traitement et de dis-
tribution du SEDIF : les bassins-versants des 
3 cours d’eau qui alimentent les 3 usines du 
SEDIF représentent 12 % du territoire français 
métropolitain.

• �Les cours d’eau véhiculent les pollutions 
reçues tout le long de leur parcours : une pol-
lution émise à n’importe quel endroit d’un 
bassin-versant peut-être drainée par le cours 
d’eau.

54 Données issues de la fiche « L’agriculture et ses effets sur l’eau et les milieux aquatiques » du Piren-Seine : https://www.piren-seine.fr/sites/default/files/
piren_documents/fiches_4_pages/fiche_piren_seine_agri.pdf 
55 État des lieux 2019 de l’Agence de l’eau Seine-Normandie : https://www.eau-seine-normandie.fr/qualite-de-l-eau/qualite-des-eaux-superficielles

https://www.piren-seine.fr/sites/default/files/piren_documents/fiches_4_pages/fiche_piren_seine_agri.pdf
https://www.piren-seine.fr/sites/default/files/piren_documents/fiches_4_pages/fiche_piren_seine_agri.pdf
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Le SEDIF entend encourager la consommation de l’eau du robinet par la production 
d’une eau de très grande qualité, respectueuse de la santé des populations  
et du milieu.

En Île-de-France, des micropolluants sont présents dans les eaux de surface, ressources 
superficielles (rivières et fleuves), utilisées par le SEDIF à hauteur de 97 % des ressources 
totales pour produire l’eau potable nécessaire à ses 4 millions d’usagers franciliens.

1. Répondre aux attentes
des usagers

a. �Qui sont les usagers du SEDIF ?

Le SEDIF réunit des communes dont la population 
varie de 300 à 122 000 habitants, et ses usagers sont 
constitués majoritairement de ménages citadins 
(particuliers et gestionnaires d’immeubles).

  Caractéristiques des « ménages »

• ��Environ ¾ des habitants ne sont pas des abonnés 
directs du SEDIF : résidant en habitat collectif, ces 
ménages paient l’eau dans leurs charges locatives. 
L’abonnement est alors assuré par un gestionnaire 
d’immeubles public ou privé. Cette population ne 
représente que 10 % des abonnés, mais 52 % des 
volumes consommés sur le territoire du SEDIF.

• ��Les abonnés particuliers résidant en pavillon consti-
tuent 80 % des contrats d’abonnement, mais 23 % 
seulement des volumes consommés.

• ��Dans leur ensemble les ménages vivant en pavillon 
et en immeuble collectif représentent donc 75 % 
des volumes consommés et 90 % des abonnés.

  Les autres abonnés du service de l’eau

Les 10 % d’abonnés restants regroupent une diversité 
de type d’usagers du service public de l’eau :
• ��Les collectivités, gérant des bâtiments affectés à des 

services publics de toutes natures, représentent 3 % 
des abonnés mais 8 % des volumes consommés. 

Ceci s’explique en partie par la nature du réseau qui 
est unique en banlieue et ce, quel que soit l’usage de 
l’eau, y compris pour le nettoyage de la voirie et l’ar-
rosage des espaces verts assurés par les collectivités.

• ��Les abonnés professionnels, constituant 7 % des 
abonnés et 17 % des volumes consommés, repré-
sentent une diversité d’usagers :
> petits commerces, services locaux, grandes sur-
faces et centres commerciaux,
> hôpitaux et établissement de santé, services à la 
personne,
> hôtels, lieux d’activités de loisirs, de tourisme.

À noter qu’il reste très peu de grands sites industriels, 
hormis quelques exploitations maraîchères. Il n’existe 
pas d’exploitation agricole dont la consommation 
d’eau est significative.

Le tissu d’abonnés et d’usagers du SEDIF est donc 
majoritairement urbain, ce qui induit des contraintes 
pour le service de l’eau : un environnement dense, 
organisé autour de trois cours d’eau, soumises à une 
pression d’activités plus élevées qu’en milieu rural, et à 
un fort risque de pollution.

Données sur 132 communes 
DSP Veolia eau d’Île-de-France 
(Seine-Port non comptabilisée)

Collectivité Gestionnaire 
d’immeuble Particulier Professionnel Total général

Volumes consommés 17 091 205 107 103 860 46 716 180 34 097 800 205 009 045

% sur volume total 8 % 52 % 23 % 17 % 100 %

Nombre d’abonnés 15 409 51 263 430 317 39 631 536 620

% sur segment d’usagers 3 % 10 % 80 % 7 % 100 %

Répartition des abonnements et consommations pour l’année 2022, par segment d’usagers 
(Volumes exprimés en m3)

Source : base abonnés Veolia eau d’Île-de-France, 132 communes56) 

56 Ne sont pas comptabilisés dans ce tableau les abonnés de la commune de Seine-Port, DSP avec Suez, 779 abonnés en 2021, dont la répartition par 
type d’abonnés n’est pas connue selon cette segmentation.
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  �Une population hétérogène,  
représentative de la mixité sociale 
francilienne, qu’il faut accompagner

L’hétérogénéité sociale des ménages du SEDIF se tra-
duit, notamment, par un taux de pauvreté situé entre 
5 % à 45 % selon les communes.

Dans une logique de solidarité intercommunale, le pro-
gramme Eau Solidaire du SEDIF, engagé en 2011, permet 
d’allouer environ 2,5 millions d’euros par an (1 % des 
produits de ventes d’eau) aux usagers fragilisés.

FICHE 5
POUR EN SAVOIR PLUS  
SUR CE PROGRAMME.

b. �Mesurer les attentes et 
comportements des usagers pour 
identifier les axes d’amélioration  
du service de l’eau

  �Un observatoire pour évaluer la perception  
de la qualité du service rendu aux usagers

Créé en 2002, l’Observatoire de la qualité du service 
public de l’eau permet au SEDIF de mesurer la per-
ception du service par ses usagers, afin d’identifier 
des axes d’amélioration.

Cet observatoire est animé successivement par plu-
sieurs spécialistes, dont TNS SOFRES, IPSOS, Média-
métrie et Qualitest depuis 2022.

Le panel comprend tous les types d’usagers du SEDIF : 
abonnés particuliers, usagers non abonnés, gestion-
naires d’immeubles, professionnels.

Quelques résultats de cet observatoire sont présentés 
dans les pages suivantes, avant d’être mis en perspec-
tive avec ceux de deux autres observatoires traitant le 
même sujet : celui du Cieau (niveau national) et celui 
d’Eau de Paris.

Les graphiques suivants sont une compilation 
de réponses à quelques questions significatives. 
Ils  montrent l’évolution de la perception du service 
public de l’eau par les usagers particuliers (abonnés 
directement ou non, payant l’eau dans leurs charges).

Les rapports des observatoires des années citées sont 
disponibles dans la bibliothèque du débat public.

  �Les six premiers items de perception  
de la qualité de l’eau et de la satisfaction  
des usagers se répartissent en 3 niveaux :

1/ �Les points forts du service public de l’eau  
selon l’observatoire

Les usagers sont globalement très satisfaits du ser-
vice de l’eau avec des résultats avoisinant 90 % de 
satisfaction, soit un niveau de confiance élevé dans 

Évolution dans le temps de la satisfaction globale, de l’usage de l’eau de boisson 
et de la perception de la qualité de l’eau 2010-2021 (exprimées en %)
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la qualité sanitaire de l’eau livrée, suivant la tendance 
de la satisfaction globale.

Si les crises actuelles et les alertes médiatiques répé-
tées sur les micropolluants ne se traduisent pas 
encore sur ce point de mesure, le graphique suivant 
montre, selon le SEDIF, un signal faible sur la perte 
de confiance des usagers dans l’eau du robinet, qui 
tend à s’amplifier.

2/ �Les axes d’amélioration du service
Les taux de satisfaction vis-à-vis du chlore et du 
goût de l’eau sont relativement liés. Ces deux items 
présentent des taux de satisfaction autour des 80 % : 
selon les préconisations des instituts de sondage, 
ce niveau de résultat désigne un axe d’amélioration 
pour le service concerné.

Assez logiquement, le goût de chlore de l’eau du robi-
net, qui peut parfois être très présent, déplaît.  Ce sujet 
reste un motif récurrent d’insatisfaction d’une part 
de la population, voire un frein à la consommation 
d’eau du robinet.

3/ �Les désagréments majeurs et les sujets 
présentant un fort potentiel d’amélioration

Les perceptions des usagers abonnés et non abon-
nés restent également très proches et stables dans 
le temps sur les deux derniers items mesurés globa-
lement : le calcaire et la consommation d’eau en bou-
teille.
• ��Pour la moitié de la population interrogée, le cal-

caire représente une gêne.

• ��Et 30 % de la population interrogée ne boit jamais 
d’eau du robinet.

Ces deux sujets constituent donc des axes majeurs de 
réflexion pour le SEDIF.

Parmi ceux qui ne boivent jamais boire d’eau du robi-
net, les usagers du service de l’eau se comportent dif-
féremment.
• ��Avec une certaine variabilité dans le temps, le goût 

de l’eau ressort de façon majoritaire comme la 
raison première de rejet de l’eau du robinet comme 
eau de boisson.

• ��Plus on avance dans le temps, moins l’eau du robinet 
réussit à convaincre par rapport à l’eau en bouteille, 
qui gagne du terrain.

• ��La teneur en calcaire de l’eau délivrée au robinet 
n’a pas évolué de façon significative sur la décennie 
mesurée : pourtant on voit que le calcaire devient 
un facteur de rejet de l’eau du robinet, tout comme 
le chlore qui voit une progression similaire : les insti-
tuts de sondage considèrent qu’il est possible que la 
tolérance d’une partie de la population diminue face 
à des désagréments du quotidien.

• ��Enfin, un réel point d’alerte pour le service d’eau 
potable : depuis 2015, le motif « je n’ai pas confiance 
dans l’eau du robinet » progresse. C’est cette 
confiance que le SEDIF veut reconquérir et cher-
cher à préserver.

Les freins à la consommation d’eau du robinet
Pourquoi ne buvez-vous pas l’eau du robinet ? Plusieurs réponses possibles (exprimé en %)

Abonnés Non-abonnés
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Bases de l’échantillon 
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Abonnés 447 504 456 512 535 564 481 476 519 146 147

Non-abonnés 208 249 239 226 223 262 236 239 272 278 290
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  �Confronter la mesure du SEDIF  
sur son territoire à d’autres études similaires : 
l’observatoire du CIEau et l’observatoire  
d’Eau de Paris

Le CIEau est une association non lucrative créée 
par les professionnels de la gestion de l’eau. Il mène 
depuis 25 ans des études pour collecter les opinions 
des Français et analyser leur comportement vis-à-vis 
de l’eau57.

Plus récemment, Eau de Paris a également mis en 
place un observatoire de la satisfaction des usagers58.

Les résultats sur la satisfaction globale sont proches 
de ceux du SEDIF avec un niveau de satisfaction de 
88 % pour le CIEau, et de 91 % pour Eau de Paris.

Comme le SEDIF, le CIEau mesure la perception glo-
bale de la confiance dans l’eau du robinet, située 
au-dessus de 80 %.
Le CIEau et Eau de Paris identifient les mêmes désa-
gréments que le SEDIF :
• ��le calcaire pour 66 % et le chlore pour 54 % des inter-

rogés (CIEau) ;
• ��le calcaire pour 46 % des interrogés et 34 % pour le 

chlore, le goût venant en 3e position (24 %) (Eau de 
Paris).

Le CIEau mesure également les habitudes de consom-
mation des usagers (eau en bouteille ou eau du robi-
net), avec un ordre de grandeur équivalent à celui 
constaté au SEDIF pour les buveurs mixtes (74 % des 
interrogés boivent de l’eau du robinet et de l’eau en 
bouteille) et une forte proportion de consommation 
d’eau en bouteille (4 verres sur 10 consommés). 47 % 
déclarent boire de l’eau en bouteille tous les jours.

Pour Eau de Paris, 41 % des interrogés boivent exclusi-
vement de l’eau du robinet, 40 % sont buveurs mixtes 
(avec une répartition de consommation proche de 
celle mesurée par le CIEau : 5,3 verres sur 10 à l’eau du 
robinet, et 4,7 en bouteille) et 19 % sont buveurs exclu-
sifs d’eau en bouteille. L’étude précise que les jeunes 
préfèrent l’eau en bouteille.

Selon le CIEau, environ 1 usager interrogé sur 3 utilise 
une carafe filtrante, un adoucisseur, ou un filtre sur 
robinet qui traite l’eau du robinet avant sa consom-
mation. Cela suppose que :
• ��la qualité de l’eau qui lui est livrée au robinet n’est 

pas satisfaisante ;
• ��l’usager est prêt à engager des dépenses pour 

« compléter » le traitement assuré par le service de 
l’eau.

En revanche, l’étude du CIEau ne précise pas si les 62 % 
qui n’utilisent aucun appareil de traitement sont des 
buveurs d’eau du robinet.

Eau de Paris établit une mesure similaire : 38 % des 
interrogés filtrent l’eau.

Enfin, les freins à la consommation de l’eau du robinet 
sont similaires à ceux identifiés par l’observatoire du 
SEDIF dans l’étude CIEau (le goût pour 57 %, le calcaire 
pour 52 % et la confiance pour 29 %).

Ces mêmes items sont les freins identifiés à la consom-
mation de l’eau du robinet pour Eau de Paris, (le goût 
pour 54 %, le calcaire pour 44 %, l’odeur chlorée pour 
41 %, la crainte de présence de micropolluants pour 
30 % et de de résidus médicamenteux pour 25 %).

  �Raisonner par rapport aux différences de 
perceptions par catégories de population

Il existe également un écart selon les catégories 
socio-professionnelles (CSP) : les CSP+ sont plus nom-
breuses à consommer de l’eau du robinet tous les 
jours (70 % contre 63 % pour les autres CSP, selon le 
CIEau).

Pour les ménages les plus modestes, la consomma-
tion d’eau en bouteille peut constituer un marqueur 
social valorisant. L’eau du robinet est parfois aussi 
écartée par manque de connaissance sur sa qualité 
ou par habitude culturelle (dans de nombreux pays, 
l’eau du robinet n’est pas consommée par la popula-
tion comme eau de boisson).

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
Les résultats des mesures, qu’elles soient 
nationales ou locales, permettent donc d’iden-
tifier les désagréments du service public de 
l’eau pour les usagers, mais aussi les freins à 
la consommation de l’eau du robinet en lieu et 
place de l’eau en bouteille.

Le SEDIF considère que le risque de perte de 
confiance dans l’eau du robinet est également 
présent.

L’objectif du SEDIF avec son projet est de 
répondre à ces préoccupations :

• �diminuer les désagréments perçus par les 
usagers sur l’eau du robinet ;

• �réduire tous les facteurs mis en avant par les 
usagers pour justifier la consommation d’eau 
en bouteille ;

• �rassurer les usagers et regagner la confiance 
qu’ils accordent au service de l’eau.

57 Centre d'information sur l'eau, Baromètre annuel "Les Français et l'eau" : https://www.cieau.com/barometre-kantar-cieau-les-francais-et-leau-la-
crainte-de-manquer-deau-progresse-dans-lopinion/  
58 https://www.eaudeparis.fr/sites/default/files/2022-09/Eau%20de%20Paris%20Usagers%20VF.pdf

https://www.cieau.com/barometre-kantar-cieau-les-francais-et-leau-la-crainte-de-manquer-deau-progresse-dans-lopinion/
https://www.cieau.com/barometre-kantar-cieau-les-francais-et-leau-la-crainte-de-manquer-deau-progresse-dans-lopinion/
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c. �Première estimation de l’avis  
des usagers sur le projet du SEDIF

Le SEDIF a souhaité en 2021 interroger ses usagers sur 
l’opportunité du projet d’insertion d’unités membra-
naires haute performance dans le cadre de son 
observatoire annuel, avec trois questions successives, 
posées dans l’ordre suivant :

Particuliers 
abonnés

Base : 715

Particuliers 
non abonnés

Base : 1 376

Gestionnaires 
d’immeubles 

collectifs
Base : 354

Établissements 
recevant 
du public
Base : 346

Le SEDIF envisage de fournir une eau 
sans chlore et sans calcaire.

Diriez-vous de ce projet que vous êtes ?

 Très intéressé  Assez intéressé  Pas du tout intéressé Peu intéressé 

 7 % 55 %  36 %

91 % 2 % Sous-total intéressé 

93 % 91 % 86 % 89 %

Source : Observatoire de la qualité du service public de l’eau 
- Médiamétrie pour le SEDIF - 2021

À la première question, alors qu’ils n’ont pas d’infor-
mations détaillées, 91 % des 2 791 usagers interrogés 
sont spontanément intéressés (36 % assez intéres-
sés et 55 % très intéressés) par un projet qui permet-
trait de fournir une eau sans chlore et sans calcaire.

Ce taux monte à 93 % pour les particuliers directement 
abonnés au service de l’eau.

Particuliers 
abonnés

Base : 667

Particuliers 
non abonnés

Base : 1 256

Gestionnaires 
d’immeubles 

collectifs
Base : 305

Établissements 
recevant 
du public
Base : 310

Vous avez indiqué être intéressé 
par une sans chlore et sans calcaire.

Pouvez-vous nous indiquer les raisons 
de cet intérêt ?

30 % 35 % 28 % 26 %

Mieux pour la qualité / goût / odeur de l’eau :

32 %

29 % 30 % 34 % 37 %

Mieux pour la santé / la peau :

31 %

44 % 44 % 45 % 37 %

43 %

Mieux pour les appareils ménagers / canalisations / linge :

7 % 10 % 10 % 12 %

Eau plus saine / douce :

10 %

7 % 4 % 2 % 8 %

Pour consommer davantage l’eau du robinet :

5 %

Source : Observatoire de la qualité du service public de l’eau 
- Médiamétrie pour le SEDIF - 2021

Interrogés pour motiver leur réponse, les 2 538 usagers 
potentiellement intéressés identifient :

• ��les problèmes liés au tartre et la perspective d’une 
amélioration d’usage pour les équipements de distri-
bution d’eau, ménagers, ou le linge, (47 %) ;

• ��l’amélioration de la qualité de l’eau et ses qualités 
organoleptiques (goût, odeur) (32 %) ;

• ��le bénéfice pour la santé ou la peau arrive en troi-
sième position (31 %) ;

• ��en taux de réponse spontanée, la bascule de l’eau en 
bouteille vers l’eau du robinet arrive comme dernier 
avantage perçu, avec seulement 5 % de réponses.
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Seriez-vous prêt à faire un effort fi nancier 
afi n de bénéfi cier de cette eau 
sans calcaire et sans chlore ?

Quel budget annuel supplémentaire 
seriez-vous prêt à allouer 

afi n de bénéfi cier de cette eau ?

Particuliers 
abonnés

Base : 667

Particuliers 
non abonnés

Base : 1 256

Gestionnaires 
d’immeubles 

collectifs
Base : 305

Établissements 
recevant 
du public
Base : 310

47 % 58 % 50 % 52 %

Oui 
53 %

Base : intéressé par le projet « Vers une eau sans chlore et sans calcaire » 
(2 538)

Base : prêt à faire un effort fi nancier pour une eau 
sans calcaire et sans chlore – hors NSP (579)

Moins de 30 € 30 à 59 € 100 à 499 € Plus de 500 €60 à 99 €

21 %  28 %  8 %  39 % 5%

120Effectifs : 158 43 227 31

Source : Observatoire de la qualité du service public de l'eau - 
Médiamétrie pour le SEDIF - 2021

Pour poursuivre la réflexion, ces mêmes 2 538 usagers 
ont été interrogés sur le consentement à payer (« com-
bien seriez-vous prêts à mettre pour… ») :

• �près de la moitié (47 %) des particuliers abonnés 
serait prête à accepter un surcoût pour cette amé-
lioration au regard des bénéfices qu’ils pensent en 
retirer ;

• �ce taux atteint 58 % pour les abonnés en habitat col-
lectif.

2.	 Entretenir la confiance
des usagers dans l’eau
du robinet :
un enjeu sanitaire

D’après le baromètre « Les Français et l’eau », 85 % de 
la population déclare avoir confiance dans la qualité 
de l’eau du robinet en 2022. Le SEDIF entend amé-
liorer ce taux de confiance qui pourrait risquer d’être 
affecté par les non-conformités constatées à l’échelle 
nationale.

QU’EST-CE QU’UN MICROPOLLUANT ?

Le terme « micropolluant » désigne un pol-
luant présent à faible concentration (de l’ordre 
du microgramme par litre) dans l’environne-
ment, et pouvant avoir des effets toxicolo-
giques importants. Les concentrations pour 
ces substances représentent l’équivalent de 
quelques grammes de sucre dans une piscine 
olympique.

Parmi les effets sur les organismes exposés 
à ces polluants, on peut citer les effets can-
cérigènes, mutagènes, reprotoxiques, neu-
rotoxiques, immunotoxiques ou encore de 
perturbation hormonale.

Issus de nos modes de vie, ils sont identifiés 
dans les eaux usées, les milieux naturels, et 
parfois dans l’eau du robinet. Les progrès des 
techniques analytiques permettent d’amélio-
rer leur détection et leur quantification.

Dans la suite du document, nous parlerons 
plus particulier des familles de micropolluants 
suivantes :

• �les pesticides et leurs métabolites  qui ont 
essentiellement pour objet de lutter contre 
les agresseurs des cultures afin de sécuri-
ser les rendements agricoles. Les pesticides 
regroupent plus de 1 000 substances très 
hétérogènes tant du point de vue de leur 
structure chimique, de leurs propriétés que 
de leur mode d’action sur les organismes 
cibles. En diffusant dans l’environnement, les 
substances actives des pesticides peuvent se 
dégrader en une ou plusieurs autres molé-
cules appelées « métabolites » ;

• �les perturbateurs endocriniens : substances 
chimiques d’origine naturelle ou artificielle 
étrangères à l’organisme, pouvant inter-
férer avec le fonctionnement du système 
endocrinien (hormones) et induire des effets 
néfastes pour l’organisme.

Ces substances sont des hormones naturelles 
et contraceptives, des pesticides, des perfluo-
rés, des phtalates, ou encore des nonyl-phé-
nols.

• �les per- et polyfluoroalkylées (PFAS) : large 
famille de plus de 4 000 composés chimiques, 
utilisés depuis les années 1950 dans de nom-
breux produits imperméabilisants de la vie 
courante : revêtement antiadhésif, mousses 
à incendie, emballages alimentaires, etc.
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En effet, environ 20 % des Français métropolitains 
ont reçu, régulièrement ou épisodiquement en 2021, 
une eau du robinet non conforme aux critères de 
qualité en raison des dépassements de seuils de qua-
lité pour des pesticides présents dans les ressources59.

Compte tenu de la présence croissante de molécules 
potentiellement néfastes pour la santé, le SEDIF sou-
haite agir en vertu du principe de prévention (quand 

les effets toxicologiques sont prouvés) ou du prin-
cipe de précaution (quand les effets toxicologiques 
ne sont pas prouvés) pour sécuriser l’alimentation en 
eau potable des 4 millions d’habitants.

C’est ce qu’il propose avec son projet, dans la conti-
nuité de l’installation des membranes de nanofiltra-
tion de Méry-sur-Oise en 1999.

CE QUE DISENT LES LOIS

La réglementation applicable pour l’eau potable :

De nouveaux arrêtés découlant de la directive euro-
péenne n° 2020/2184 confirment et complètent les 
réglementations précédentes. En particulier, l’arrêté 
du 30 décembre 2022, qui fixe de nouvelles limites 
pour les PFAS, le bisphénol A (perturbateur endocri-
nien) et les pesticides.

• �Ajout du nouvel arrêté :
> Sommes de 20 PFAS = 0,10 µg/l (ajout dans le 
nouvel arrêté) ;
> Bisphénol A (perturbateur endocrinien) = 2,5 µg/l.

• �Confirmation des limites de qualité existantes :
> Pesticide (par substance individuelle) = 0,10 µg/l (à 
l’exception de 4 molécules considérées plus dange-
reuses dont le seuil est fixé à 0,03 µg/l) ;
> Total pesticides = 0,5 µg/l.

Comment sont établies les valeurs réglementaires 
pour les pesticides ?

La « limite de qualité » désigne la concentration maxi-
mum de pesticides présents dans l’eau potable auto-
risée par la loi. Contrairement aux normes fixées pour 
d’autres polluants, cette norme réglementaire, définie 
par une directive européenne de 1998, n’est pas basée 
sur des critères toxicologiques, mais sur les limites de 
détection des appareils d’analyse de l’époque.

Il ne s’agit donc pas d’une norme sanitaire, et l’eau 
n’est pas impropre à la consommation lorsque cette 
valeur est dépassée.

Dépassement des normes réglementaires  
et méthode de gestion en France

La limite au-delà de laquelle l’exposition à la molécule 
est considérée comme dangereuse est définie par la 
valeur sanitaire maximale, dite Vmax.

La Vmax est fixée par l’Anses de la façon suivante : 
chaque composé se voit attribuer une référence via 
l’exposition hydrique alimentaire (en considérant 
qu’un individu de 60 kg consomme 2 litres d’eau par 
jour durant sa vie entière).

L’OMS considère en effet que 10 % de notre exposi-
tion chronique aux pesticides est liée à l’eau que nous 

buvons (selon l’Anses, cette valeur descend à 5 % en 
France), tandis que l’alimentation constitue 80 % de 
cette exposition. Le reste provenant de notre environ-
nement, via l’air que nous respirons par exemple.

La Vmax n’a pas de valeur légale et peut être parfois 
très supérieure à la valeur réglementaire pour les 
raisons expliquées ci-dessus : le principe ALARA est 
appliqué afin de protéger l’environnement et comme 
principe de précaution pour notre santé. Ces Vmax ont 
une utilisation limitée de neuf ans, pendant laquelle 
des actions dites de remédiation (amélioration de la 
qualité de l’eau de la ressource, mise en place de trai-
tements par exemple) doivent être mises en œuvre. 
Seul le dépassement de la Vmax conduit à des res-
trictions immédiates de la consommation de l’eau du 
robinet.

Le respect de la Vmax autorise donc une distribution 
d’eau même lorsque celle-ci dépasse la norme légale 
au niveau des pesticides. Dans ce dernier cas – c’est-
à-dire lorsque la valeur réglementaire est dépassée, 
mais pas la Vmax, les collectivités font une demande 
de dérogation afin de continuer à distribuer cette eau 
non conforme et de nouveaux seuils réglementaires 
sont alors établis pour une durée de 3 ans, reconduc-
tible une fois. Ces valeurs dérogatoires peuvent être 
plusieurs dizaines de fois supérieures aux valeurs 
réglementaires initiales et sont établies afin de ne pas 
couper l’eau à des milliers de personnes.

Les modalités d’information du public par les mai-
ries sont décrites dans l’article D1321-104 du Code de 
la santé publique : la mairie doit afficher les résultats 
du contrôle des eaux sous deux jours ouvrés suivant 
la date de leur réception, sauf en cas de situation d’ur-
gence où des mesures sont prises afin d’informer les 
usagers dans les meilleurs délais et de proposer des 
solutions palliatives, comme la distribution d’eau en 
bouteille.

Lorsque la Vmax n’est pas encore établie par l’Anses, 
faute notamment de données scientifiques, des res-
trictions d’usage sont appliquées, ou une valeur sani-
taire transitoire (VST) peut être définie par la DGS et 
soumise à l’avis du Haut Conseil de la santé publique 
(HCSP).

59 Article du journal Le Monde du 21 septembre 2022 : https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/09/21/pesticides-20-des-francais-ont-recu-de-l-eau-
potable-non-conforme-en-2021_6142608_3244.html
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a. �L’omniprésence des micropolluants 
dans les ressources du SEDIF

Même si les technologies déployées actuellement 
dans ses usines permettent de respecter quasiment 
en permanence la réglementation, la présence de 
micropolluants est régulièrement détectée dans l’eau 
produite.

  �La pollution des ressources  
par les pesticides

La pollution des eaux par ces produits est liée au ruis-
sellement, à l’érosion (contamination des eaux de 
surface) ou encore à l’infiltration (contamination des 
eaux souterraines). Le transfert des pesticides dans les 
rivières et les nappes est lié à leur solubilité dans l’eau, 
leur stabilité chimique, la nature du sol et du sous-sol, 
la pluviométrie.

À la lecture du graphique ci-avant, il est noté la pré-
sence de pesticides dans les trois ressources, qui 
ne diminue pas depuis 2011, avec des fluctuations 
annuelles importantes.

Certains évènements exceptionnels entraînent ponc-
tuellement des non-conformités dans les eaux dis-
tribuées par le SEDIF en raison de la présence de 
pesticides.

Le 10 décembre 2021, l’eau distribuée par l’usine de 
Choisy-le-Roi a été déclarée non conforme en raison 
d’une contamination très importante de la Seine au 
métaldéhyde, pesticide utilisé pour tuer les limaces 

et les gastéropodes. L’eau distribuée ne présentait 
cependant aucun risque toxicologique avéré car la 
concentration en métaldéhyde était restée très infé-
rieure à la valeur sanitaire maximale (Vmax) fixée par 
l’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’ali-
mentation, de l’environnement et du travail).

Drainant de vastes bassins-versants, les ressources du 
SEDIF sont particulièrement exposées à une grande 
variété de pesticides. Le graphique ci-contre illustre la 
pluralité des pesticides mesurés dans la Seine en 2021.

Ce graphique met en exergue la multiplicité de pes-
ticides présents dans la Seine ainsi que la persistance 
de l’atrazine et de ses métabolites, pourtant interdite 
en France en 2003 et en Europe depuis 2004.

Ce constat est également fait par d’autres syndicats 
d’eau tels que le Syndicat Eau 47 dans le sud-ouest 
de la France. En effet, l’un de leurs captages est tou-
jours pollué par un métabolite de l’atrazine (l’atra-
zine déséthyl déiesopropyl)60 dont la concentration 
dépasse encore la limite de qualité.

De manière similaire, les métabolites pertinents du 
chloridazone, pesticide utilisé dans la culture des bet-
teraves, pourtant interdite depuis le 1er janvier 2021, 
sont toujours présents dans les trois cours d’eau qui 
alimentent les usines du SEDIF. Les valeurs maximales 
du desphényl chloridazone mesurées sont impor-
tantes (0,24 µg/l pour la Seine, 0,25 µg/l pour la Marne 
et 0,88 µg/l pour l’Oise). La concentration de cette 
molécule doit être abaissée à 0,1 µg/l pour que l’eau 
soit conforme à la réglementation. Cette molécule est 
correctement retenue par les filières des usines du 
SEDIF.

En complément des analyses réglementaires réalisées 
dans le cadre du contrôle sanitaire et de l’autosurveil-
lance, le SEDIF, soucieux de la santé de ses usagers, 
réalise régulièrement des analyses pour rechercher 
la présence d’autres molécules dans la ressource en 
eau. C’est dans ce cadre qu’une campagne d’analyses 
du chlorothalonil et de ses métabolites, pesticide aux 
propriétés fongicides, a été réalisée en 2022. Son méta-
bolite R471811, classé comme pertinent par l’ANSES, a 
été mesuré à une concentration de 0,58 µg/l dans l’eau 
produite de Choisy-le-Roi et à 0,40 µg/l dans l’eau pro-
duite de Neuilly-sur-Marne en novembre 2022.

Ces concentrations dépassent la limite de qualité 
mais la consommation temporaire de l’eau distribuée 
ne présentait cependant aucun risque toxicologique 
avéré car la concentration est restée très inférieure 
à la valeur sanitaire transitoire (VST) de 3 µg/l. Dès la 
connaissance de ces résultats d’analyses, le SEDIF 
a informé l’ARS et ses délégations départementales 
concernées.

FICHE 1
CERTAINS TYPES DE MICROPOLLUANTS,  
(LES PESTICIDES ET LEURS MÉTABOLITES,  
LES SUBSTANCES PER- ET POLYFLUOROALKYLÉES,  
LES PERTURBATEURS ENDOCRINIENS)  
SONT PRÉSENTÉS PLUS EN DÉTAIL. 

Évolution de la somme des pesticides dans les 
ressources du SEDIF (moyenne annuelle en µg/l)
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Données issues des analyses d’autovsurveillance de 2011 à septembre 2022

60 https://www.sudouest.fr/lot-et-garonne/trentels/eau-potable-un-herbicide-interdit-depuis-20-ans-oblige-a-prendre-des-derogations-12774855.php
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Actuellement, à l’échelle du SEDIF, seule l’étape de 
nanofiltration mise en œuvre sur l’usine de Méry-
sur-Oise permet de retenir significativement cette 
molécule. Une étude réalisée par le Service de l’eau 
de la ville de Lausanne61 conclut qu’une filtration au 
charbon actif est efficace mais nécessite un rempla-
cement très fréquent du charbon filtrant. La réten-
tion de cette molécule par des membranes récentes 
et performantes serait quant à elle totale. Les coûts 
d’exploitation seraient, d’après les études réalisées 
par Eau de Lausanne, sensiblement les mêmes entre 
un traitement membranaire haute performance et 
un traitement par charbon actif en lit fluidisé adapté 
au traitement du chlorothalonil (cette technique est 
décrite dans la partie VII. Alternative au projet).

Tout comme l’atrazine, le chlorothalonil est désormais 
interdit en France (et dans toute l’Union européenne) 
depuis mai 2020 mais sa présence ou celle de ses 
métabolites persiste à des taux importants.

Concentrations de pesticides mesurées dans la Seine à Choisy-le-Roi en 2021 
(exprimées en μg/L)
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Le pic de concentration de pesticides dans la Seine au mois de décembre 2021 s’explique par la saisonnalité de l’utilisation 
des pesticides. Les produits molluscicides (d’où provient le métaldéhyde) sont répandus en hiver selon les conditions climatiques. 
De fortes précipitations ont pu ensuite entraîner ces substances vers la Seine.

LE CAS DU CHLOROTHALONIL  
ET DE SES MÉTABOLITES À LAUSANNE

 
À Lausanne (Suisse), la limite de qualité fixée 
à 0,1 µg/l par pesticide (similaire à celle en 
vigueur dans l’Union européenne) a été dépas-
sée dans l’eau potable produite (captages) en 
raison de la présence des métabolites R471811 
et R417888 du chlorothalonil, avec des concen-
trations de 0,2 µg/l. Les valeurs mesurées à 
Lausanne sont inférieures à celles mesurées 
dans les ressources du SEDIF mais la Suisse, 
contrairement à la France, n’a pas mis en 
œuvre de méthode de gestion d’un dépasse-
ment.

En réponse immédiate, les captages concer-
nés, qui représentaient 5 % de la ressource du 
Service de l’eau de Lausanne, ont donc été mis 
à l’arrêt.

Désormais, une procédure judiciaire oppose 
l’entreprise Syngenta Agro SA, principal pro-
ducteur de chlorothalonil, à l’Office fédéral de 
la sécurité alimentaire et des affaires vétéri-
naires (OSAV) devant le Tribunal administratif 
fédéral (TAF).

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
Malgré l’arrêt de l’utilisation de molécules pro-
blématiques, leur présence dans l’environne-
ment persiste de nombreuses années après. 
La seule solution pour les faire disparaître 
dans l’eau potable est de les traiter par un 
système approprié, puisque les interdictions 
administratives n’ont pas d’effet suffisant.

61 Présentation faite aux Journées d’Information Eaux 2022 : « Traitement des métabolites du chlorothalonil. Cas des eaux de Thierrens exploitée par le 
service de l’eau de la ville de Lausanne » - Alexandra HAURET, Thi Luyen SAVY, Christophe MECHOUK.
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  �Les micropolluants émergents

Les pesticides ne sont malheureusement pas les seuls 
micropolluants présents dans les ressources.

Ainsi la présence de molécules diverses dans l’eau pro-
duite telles que les PFAS (substances per- et polyfluo-
roalkykées) issus de l’activité industrielle ou les 
perchlorates ; cumulées aux pesticides et aux résidus 
médicamenteux, est une source de préoccupation 
majeure pour le SEDIF.

Des campagnes d’analyses menées par le SEDIF 
confirment la présence de ces molécules dans la Seine, 
l’Oise et la Marne. La « somme des PFAS », paramètre 
réglementé à 0,1 µg/l et qui additionne les concentra-
tions de 20 molécules préoccupantes pour les eaux 
destinées à la consommation humaine, atteint régu-
lièrement dans l’Oise et ponctuellement dans la Seine 
la valeur de 0,03 µg/l, soit environ un tiers du seuil 
réglementaire.

Les PFAS ne sont actuellement pas retenus par les 
traitements mis en œuvre sur les usines du SEDIF. 
Ils  sont toujours émis dans l’environnement malgré 
leur toxicité avérée et l’appel de nombreuses associa-
tions à leur complète interdiction62 .

Surnommées « les éternelles », ces molécules ne se 
décomposent pas naturellement et s’accumulent au 
contraire chez l’Homme et dans l’environnement au fil 
du temps. Il est donc très probable que la concentra-
tion de ces molécules continue encore d’augmenter 
dans les ressources du SEDIF et se rapprochera du 
seuil réglementaire. De plus, leur caractère « éternel » 
exclut toute solution autre qu’un traitement en aval.

La directive européenne du 16/12/2020 crée égale-
ment un mécanisme de vigilance qui permet d’orga-
niser un suivi et d’acquérir des connaissances sur des 
paramètres d’intérêt. Il est possible que les perchlo-
rates soient prochainement concernés par ce méca-
nisme. Ces substances ne sont pas réglementées 
actuellement. Mais la Direction Générale de la Santé 
(DGS) recommande, par principe de précaution, des 
valeurs guides de 15 µg/l pour les femmes enceintes 
et allaitantes et à 4 µg/l pour les nourrissons63. Actuel-
lement, des travaux sont menés au niveau européen 
dans le cadre de la réglementation REACh (Registra-
tion Evaluation and Autorisation of Chemicals64) pour 
confirmer ces seuils que l’ANSES avait recommandés, 
en 2018, en abaissant à 5 µg/l pour les adultes et à 
1 µg/l pour les nourrissons65. Il est à noter que la valeur 
de 1 µg/l est régulièrement dépassée dans l’Oise et 
la Seine et que les procédés des usines de Choisy-
le-Roi et Méry-sur-Oise ne permettent pas le traite-
ment des perchlorates. Afin de réduire leurs teneurs 
au robinet des usagers, le ministère de la Santé et de la 
Prévention indique que des procédés membranaires 
sont adaptés.

Certes, réglementairement, l’eau peut être distribuée, 
mais cela n’est pas pour autant en adéquation avec 
l’objectif de protection de la santé humaine qui anime 
le SEDIF.

Même si aucune non-conformité réglementaire ou 
dépassement de la recommandation de la DGS n’est 
à ce jour mesurée pour ces deux familles de micropol-
luants, les modifications induites sur les ressources 
par le changement climatique et le possible abaisse-
ment des seuils réglementaires obligent le SEDIF à 
mener une réflexion sur l’amélioration de la rétention 
de ces molécules dans ses usines de production d’eau 
potable.

En plus des PFAS et des perchlorates, les ressources 
du SEDIF sont également confrontées à la présence 
de résidus médicamenteux dont par exemple la met-
formine (antidiabétique) et le ioméprol (produit de 
contraste iodé), pouvant être mesurés à plusieurs cen-
taines de nanogrammes par litre.

Enfin, malgré les restrictions d’usage de certains phta-
lates, substances considérées comme perturbateurs 
endocriniens mais non réglementées, l’étude natio-
nale de santé publique Esteban (Étude de santé sur 
l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition)66 montre que l’ensemble de la popu-
lation française est exposée aux phtalates, qui sont 
omniprésents dans l’environnement. Les analyses 
réalisées par le SEDIF confirment également leur pré-
sence dans les ressources à des taux importants de 
quelques microgrammes par litre.

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
Les ressources du SEDIF sont touchées par 
une multitude de micropolluants ;

• �Les connaissances scientifiques sont encore 
limitées sur leurs effets sur la santé ;

• �La présence d’un micropolluant peut per-
sister dans l’environnement de nombreuses 
années après son interdiction de commer-
cialisation.

• �Les seuils réglementaires sont déjà ponctuel-
lement dépassés pour certaines molécules.

Nota : la concentration en nitrates, problématique 
majeure dans certaines régions françaises, reste 
modérée dans les ressources du SEDIF en 2021. 
Elle est à un niveau proche des valeurs historiques, de 
l’ordre de 20 mg/l pour les trois rivières (limite régle-
mentaire : 50 mg/l).

62 https://banpfasmanifesto.org/fr/# 
63 https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/perchlorates-dans-l-eau-du-robinet  
64 Traduction : Enregistrement, évaluation et autorisation des produits chimiques. 
65 https://www.anses.fr/fr/system/files/EAUX2017SA0170.pdf 
66 https://www.santepubliquefrance.fr/content/download/225180/2482079
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b. Les pollutions accidentelles

Les cours d’eau franciliens sont également vulnérables 
aux pollutions accidentelles. En 2021, l’exploitant des 
installations du SEDIF a dû activer son plan de conti-
nuité et de secours « Pollution ressource » (PCS) en 
réponse à 9 évènements de pollution, dont 4 sur le 
bassin de la Seine, 2 sur le bassin de l’Oise et 3 sur celui 
de la Marne.

L’impact de ces évènements sur le traitement des 
usines est le suivant :
• ��Pour l’usine de Neuilly-sur-Marne, les consignes 

d’exploitation ont été modifiées trois fois. Deux des 
pollutions ont nécessité l’arrêt temporaire du pom-
page d’eau brute (eau prélevée dans le cours d’eau) ;

• ��Pour l’usine de Méry-sur-Oise, le bassin de stockage 
de l’eau brute a été isolé pour les deux pollutions ;

• ��Pour l’usine de Choisy-le-Roi, deux des quatre évè-
nements n’ont pas eu d’impact ; pour les autres, une 
augmentation des taux de traitement a été mise en 
place (consommation supplémentaire de réactifs de 
traitement).

Cet état des lieux met en évidence que les 3 cours 
d’eau dans lesquels le SEDIF prélève les eaux à trai-
ter sont vulnérables à des pollutions accidentelles 
qui s’ajoutent aux pollutions permanentes décrites 
dans les paragraphes précédents.

Les graphiques ci-après récapitulent les évènements 
de pollutions accidentelles rencontrés en 2021.

Pour plus d’informations sur le sujet, se reporter aux 
cartes « Bilan des pollutions accidentelles 2020-
2021 » dans la bibliothèque du débat public.

Nombre d’évènements recensés Nature des pollutions en 2021

Bassin de la Seine

2020

1

3

1
2

2021

3 4 25 %
Autre

75 %
Eaux usées

Bassin de l’Oise

2020

1
0

22

2021

3
2

50 %
Eaux 

d’extinction 
d’incendie

50 %
Hydrocarbures

Bassin de la Marne

2020

4
3

0
1

2021

5
3

33 %
Eaux usées

67 %
Hydrocarbures

Synthèse des pollutions des rivières, ayant justifi é le déclenchement du PCS en 2021

Dans le périmètre de protection
Hors du périmètre de protection

TOTAL



DÉBAT PUBLIC
IV. Pourquoi envisager d’améliorer et de sécuriser la qualité de l’eau potable distribuée par le SEDIF ?

48  I

SUR L’EAU POTABLE EN ÎLE-DE-FRANCE

3.	 Des usines arrivant
à leur limite technologique
face à certains paramètres

  �Élimination  
des pathogènes

Afin de garantir l’absence de pathogènes dans l’eau, 
le SEDIF a progressivement mis en œuvre une qua-
druple barrière de désinfection (filtration sable, 
ozone, chlore, UV) sur chacune de ses trois usines 
principales (Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne, Méry-
sur-Oise). Voir infographie ci-dessous.

Chacune de ces étapes de traitement a une cible pri-
vilégiée de pathogènes et les quatre barrières mises 
en œuvre sont parfaitement complémentaires et per-
mettent d’obtenir une eau sans matière organique 
pathogène (virus, bactéries, parasites).

Quant à la technologie membranaire, elle est effi-
cace sur les trois paramètres et si le procédé était 
mis œuvre pour traiter la totalité du débit de l’usine 
de Méry-sur-Oise, il constituerait une véritable bar-
rière « ultime » (infranchissable), augmentant indé-
niablement la robustesse des usines vis-à-vis des 
pathogènes.

  �Élimination  
des micropolluants organiques

Les pathogènes ne sont pas les seuls contaminants de 
l’eau. Depuis quelques décennies, des micropolluants 
sont détectés dans les ressources (résidus médica-
menteux, pesticides, …). Les filières actuelles de trai-
tement se sont adaptées au fil du temps pour y faire 
face.

Le traitement par ozonation puis filtration sur du 
charbon actif en grains (CAG) est actuellement mis 
en œuvre sur les trois usines principales du SEDIF. Ce 
procédé permet de dégrader par oxydation les micro-
polluants organiques puis dans un second temps de 
les adsorber à la surface des grains de charbon actif. 
Ces derniers sont régulièrement recyclés (tous les 3 ans) 
afin d’éviter qu’ils ne soient saturés en micropolluants 
et ne perdent leur efficacité.

Ce traitement permet d’éliminer environ 90 % des pes-
ticides présents dans la ressource mais l’amélioration 
des techniques d’analyse met désormais en évidence 
que certaines molécules telles que le métaldéhyde, 
le chlorothalonil et son métabolite R471811, les PFAS 
et les perchlorates ne sont pas ou très faiblement 
retenues.

L’infographie ci-contre récapitule les performances 
actuelles des différentes étapes de traitement des 
usines du SEDIF vis-à-vis des micropolluants.

Filtration 
sur sable

Ozonation Traitement 
UV

Chloration Nanofi ltration 
(Tranche 2 Méry-

sur-Oise)

Bactéries

Parasites

Virus

Adaptation 
du procédé dans 
les années 1960 : 

passage d’une 
fi ltration lente à 

une fi ltration rapide 
couplée à une 
décantation

Peu effi cace Effi cace Très effi cace

Mise en service 
dans les années 

1970

Mise en service 
dans les années 

2010

Mise en service 
dès 1965

Déplacement 
en fi n de procédé 

de traitement 
dans les années 

1990

Mise en service 
en 1999

QUELLES SONT LES MEILLEURES 
TECHNIQUES DISPONIBLES ?

 
La définition des MTD est issue de l’annexe IX 
de l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux 
prélèvements et à la consommation d’eau 
ainsi qu’aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation. Les 
MTD se définissent comme le stade de déve-
loppement le plus efficace et le plus avancé 
des activités et de leurs modes d’exploitation.
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Micropolluants

Peu effi cace Effi cace Très effi cace

Plus ou moins 
effi cace selon 

les micropolluants

Filtration 
sur sable

Ozonation + 
fi ltration sur 

charbon actif en 
grains

Traitement 
UV

Nanofi ltration 
(Tranche 2 

Méry-sur-Oise)

LE CAS PARTICULIER DE MÉRY-SUR-OISE

Dans les années 1990, l’Oise présentait une qua-
lité d’eau dégradée, avec d’une part une pollution 
chronique de la ressource par certains pesticides 
spécifiques (atrazine et dérivés, dont le désethy-
latrazine, un herbicide interdit en 2003 et que 
l’on retrouve encore aujourd’hui dans les eaux 
brutes) ; et d‘autre part une teneur élevée en car-
bone organique total (COT) en hiver, difficile à 
éliminer par des filières de traitement classique. 
L’usine n’était plus en mesure de traiter tout le 
flux entrant, entraînant des non-conformités de 
l’eau mise en distribution. Le SEDIF a donc pris la 
décision de construire une filière de traitement 
plus performante.

La membrane de nanofiltration choisie, avec un 
pouvoir de coupure intermédiaire, s’est avérée 
le meilleur compromis technico-économique 
puisqu’elle permet d’abattre la matière orga-
nique tout en laissant passer une partie des sels, 
évitant ainsi une étape de reminéralisation.

En France, la première et principale installation 
de nanofiltration est celle de Méry-sur-Oise. 
Cette filière membranaire démontre depuis plus 
de 20 ans l’impact extrêmement positif des tech-

nologies membranaires en réduisant de manière 
significative la présence de micropolluants dans 
l’eau distribuée. Un gain a été également engen-
dré, grâce à la nanofiltration, sur la dureté de l’eau 
distribuée par l’usine de Méry-sur-Oise qui a été 
abaissée de 30 °f (l’eau de l’Oise correspondant 
à une eau dure) à environ 17 °f (correspondant à 
une eau moyennement dure), ce qui se traduit 
par un ressenti positif de la population.

La technologie membranaire ayant évolué depuis 
20 ans, il existe maintenant des membranes 
« nouvelle génération » plus performantes et 
bien moins consommatrices d’énergie que celles 
de Méry-sur-Oise.

Afin que la population conserve une pleine 
confiance dans l’eau du robinet, le SEDIF sou-
haite dorénavant réduire les polluants chimiques, 
perturbateurs endocriniens, microplastiques, et 
résidus médicamenteux présents dans l’eau du 
robinet. C’est donc tout naturellement que le 
SEDIF souhaite faire appel aux meilleures tech-
niques disponibles (MTD) pour renforcer la sécu-
rité sanitaire de l’eau destinée à la consommation 
humaine.
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  �Sous-produits  
de chloration

La chloration de l’eau est la méthode de désinfection 
de l'eau potable la plus utilisée dans le monde car elle 
s’avère très efficace pour détruire les bactéries et les 
virus. Désinfecter l’eau est essentiel pour prévenir des 
maladies dont certaines peuvent être graves (hépatite 
A, dysenterie, …) voire mortelles.

En France, l’usage est de distribuer de l’eau chlorée, 
bien que cela ne soit imposé par aucune réglemen-
tation.

D’ailleurs, certaines villes dérogent à cet usage. C’est 
le cas par exemple de Grenoble et Mulhouse qui en 
raison de la très bonne qualité de leurs ressources en 
eau, très faiblement chargée en matière organique, 
distribuent déjà et depuis plusieurs années une eau 
sans chlore au robinet de leurs usagers.

L’intérêt principal de délivrer une « eau sans chlore », 
en dehors de l’amélioration indéniable du goût et du 
ressenti des usagers, est sanitaire. En contrepartie de 
son action primordiale sur les virus et les bactéries, le 
chlore, du fait de sa réaction avec les matières orga-
niques d’origine naturelle présentes dans les eaux 
traitées, forme des sous-produits de chloration (SPC). 
Deux substances chimiques, parmi plus de 600 SPC 
existants, questionnent particulièrement le SEDIF du 
fait de leurs présences dans ses eaux distribuées :

• ��Les trihalométhanes (THM), constamment présents 
dans les eaux désinfectées, sont réglementés en 
France, avec une limite de qualité fixée à 100 µg/l.

L’ANSES a, dès 2010, relevé que des associations épi-
démiologiques sont observées entre l’excès de risque 
de cancer de la vessie chez l’homme et l’exposition à 
une eau contaminée en THM à 100 µg/L, même si la 
causalité entre l’exposition aux trihalométhanes par 
l’eau et la survenue de cancer chez l’homme n’est 
pas formellement établie.

Aucun dépassement de la limite de qualité n’a été 
observé sur les eaux en sorties des usines du SEDIF 
mais la volonté de distribuer l’eau ayant le moindre 
impact sanitaire sur les usagers pousse le SEDIF à 
viser la concentration la plus faible possible en THM. 
Pour cela, limiter la chloration est l’unique moyen 
d’action.

• ��Les chlorates sont également présents en perma-
nence dans les eaux désinfectées et distribuées. Ils 
sont nouvellement réglementés, depuis la publica-
tion de l’arrêté du 30/12/2022, à 0,7 mg/l lorsque le 
producteur d’eau potable est dans l’obligation de se 
servir du chlore pour la désinfection.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le 
Comité d’experts FAO/OMS sur les additifs alimen-
taires (JECFA) ont observé des effets thyroïdiens de 
cette substance sur le rat qui seraient transposables 
chez l’homme.  

Aucun dépassement de cette limite de qualité n’a été 
observé sur les eaux en sortie des usines du SEDIF 

mais la marge avec la limite réglementaire est parfois 
assez fine (en 2022, la concentration de 0,56 mg/l a 
été mesurée sur les eaux produites de Choisy-le-Roi 
dans le cadre d’une étude de recherche et dévelop-
pement faite par le SEDIF et son délégataire).

Tendre vers une réduction importante, voire la sup-
pression du chlore dans l’eau potable, permettrait 
de préserver les usagers des risques induits par les 
sous-produits de chloration dont les THM et les chlo-
rates.

Cela ne sera possible qu’en abaissant considérable-
ment la concentration en matière organique de l’eau 
distribuée. En effet, le résiduel de chlore actuel permet 
d’éviter tout redéveloppement de pathogènes dans 
les réseaux de distribution. Si le SEDIF souhaite s’en 
passer, alors il doit abaisser la teneur en matière orga-
nique de l’eau qui sert de « nourriture » aux agents 
pathogènes. Ainsi privés de nourriture, les virus, bac-
téries et parasites ne pourront pas se multiplier dans 
les réseaux.

4. Application raisonnée
et proportionnée
des principes de prévention
et de précaution

Comme évoqué précédemment, les ressources du 
SEDIF sont vulnérables et le constat de l’Agence de 
l’eau Seine-Normandie ne va pas dans le sens d’une 
nette amélioration de ces dernières à l’horizon 2027. 
Le SEDIF constate par ailleurs au travers de son auto 
surveillance que certaines molécules interdites depuis 
plusieurs années sont toujours présentes dans les res-
sources : il n’est donc plus possible de faire de la pré-
vention sur ces substances, déjà introduites dans le 
milieu et persistantes.

En outre, le SEDIF constate que pour certains micro-
polluants, ses filières actuelles arrivent à leurs limites 
technologiques.

La réduction de l’exposition de la population aux 
contaminants tels que pesticides, perturbateurs 
endocriniens et microplastiques fait l’objet d’une 
attention médiatique en raison des risques potentiels 
pour la santé. Le progrès des connaissances et notam-
ment l’intérêt croissant pour les effets de certaines 
substances vont évidemment dans le sens d’un ren-
forcement constant de la réglementation et de l’abais-
sement des normes, voire de l’interdiction complète 
de certains produits.

La réglementation européenne et nationale fixe 
désormais des objectifs de plus en plus stricts pour 
retirer de l’eau distribuée au robinet, les polluants qui 
se trouvent dans les eaux brutes. Il appartient désor-
mais aux distributeurs d’eau potable de mettre en 
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œuvre des mesures adaptées, à un coût maîtrisé. 
En sa qualité d’autorité organisatrice du service public 
de l’eau, le SEDIF met en œuvre les actions qu’il juge 
essentielles au bénéfice de ses usagers, notamment 
celle de disposer des meilleures techniques dispo-
nibles.

Pour les molécules et produits dont la toxicité est 
connue, le principe de prévention s’applique. C’est le 
cas par exemple pour les PFAS dont les effets cancéri-
gènes sont reconnus par la communauté scientifique.

Pour les molécules et produits dont la toxicité est 
connue, le principe de prévention s’applique. C’est le 
cas par exemple pour les PFAS dont les effets cancéri-
gènes sont reconnus par la communauté scientifique.

QU’EST-CE QUE LE PRINCIPE DE 
PRÉVENTION ET QU’IMPOSE-T-IL ?

 
Il est issu de l’article 3 de la Charte de l’environ-
nement aux termes duquel : « toute personne 
doit, dans les conditions définies par la loi, 
prévenir les atteintes qu’elle est susceptible 
de porter à l’environnement ou à défaut en 
limiter les conséquences ». Ce principe figure 
également dans le droit communautaire et 
est prévu par l’article L. 110-1 du Code de l’en-
vironnement. Appliqué à l’espèce, il impose au 
SEDIF pour les molécules interdites en raison 
de leur dangerosité et pour celle dont la toxi-
cité est connue de tout mettre en œuvre pour 
qu’elles ne puissent se retrouver dans l’eau 
potable, dès lors qu’une technique permet 
effectivement d’y parvenir.

Il est important de considérer également le manque 
de connaissance scientifique dû à la présence 
simultanée d’autres micropolluants en plus faibles 
concentrations. Les « effets cocktail » restent à ce 
jour mal appréhendés.

Aussi, le principe de précaution concerne les molé-
cules pour lesquelles il demeure des incertitudes.

Dès lors, la démarche du SEDIF tendant à anticiper 
des normes plus sévères ou des interdictions est par-
faitement fondée sur le plan de la préservation de la 
santé de ses usagers. C’est l’application du principe 
constitutionnel de précaution.

La mise en œuvre du projet de modernisation et de 
sécurisation de l’eau potable du SEDIF, prévue à l’ho-
rizon 2030, constituerait donc une réponse réfléchie 
et maîtrisée au renforcement des exigences issues de 
la réglementation européenne et nationale, sur une 
longue période, et a minima, pour les 30 prochaines 
années.

QU’EST-CE QUE LE PRINCIPE DE 
PRÉCAUTION ET QU’IMPOSE-T-IL ?

 
Le principe de précaution s’impose aux admi-
nistrations. Il les oblige à développer en leur 
sein des procédures de prévision et d’éva-
luation afin de tenter de prévenir les risques 
majeurs pouvant conduire à l’engagement de 
leur responsabilité.

Le principe de précaution a été introduit en 
droit français par la loi Barnier du 2 février 1995 
sur le renforcement de la protection de l’envi-
ronnement. Selon ce principe, « l’absence de 
certitudes, compte tenu des connaissances 
scientifiques et techniques du moment, ne 
doit pas retarder l’adoption de mesures effec-
tives et proportionnées visant à prévenir un 
risque de dommages graves et irréversibles 
à l’environnement à un coût économique 
acceptable ».

Ce principe a aujourd’hui valeur constitution-
nelle. En effet, la révision constitutionnelle du 
1er mars 2005 a annexé la Charte de l’environ-
nement à la Constitution.

Ne pas entreprendre cette lutte contre les pollutions 
contenues dans les eaux brutes alors que les traite-
ments techniques existent, nonobstant leur coût, 
constituerait une erreur et reviendrait à prendre une 
lourde responsabilité : le SEDIF pourrait se voir repro-
cher de prendre des décisions contraires à la Constitu-
tion et à la Charte de l’environnement qui consacrent 
le principe de précaution.

À noter que le juge administratif67 a déjà eu l’occasion 
de se prononcer sur la responsabilité pour faute d’un 
syndicat de distribution d’eau potable qui avait laissé 
perdurer pendant plusieurs années des taux de 
concentration d’une substance pesticide supérieurs 
aux exigences légales, sans avoir mis en œuvre tous 
les moyens à sa disposition pour les réduire.

67 Tribunal administratif d’Amiens, 4 février 2021, n° 1901791, voir commentaire : https://actualites.huglo-lepage.com/decision-du-ta-amiens-4-fevrier-
2021-n-1901791-condamnation-pour-faute-dun-syndicat-intercommunal-de-distribution-deau-potable-ayant-laisse-perdurer-pendant-plusieurs-
annees-des/
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5.	 Préservation de la 
ressource en eau : une 
approche complémentaire 

La stratégie globale du SEDIF vise à trouver le juste 
équilibre entre une politique de prévention de la res-
source efficace, avec un suivi qualitatif tout au long 
du parcours jusqu’au robinet, et la mise en œuvre 
opérationnelle des meilleures techniques indus-
trielles disponibles au sein des usines de production. 

Le SEDIF mène des actions de préservation de ses res-
sources, dans un double objectif d’économies d’eau et 
d’amélioration de la qualité. Il favorise :

• ��la réduction des pertes dans les réseaux et la maîtrise 
des consommations des usagers,

• �����la prévention des pollutions avant qu’elles n’at-
teignent les milieux aquatiques, et leur réduction à 
la source,

• ��des mesures pour favoriser le recyclage d’eaux et 
s’adapter au réchauffement climatique. Il met en 
œuvre sur ses sites la récupération des eaux de pluie, 
la réinfiltration dans les nappes, la désimperméa-
bilisation des sols. Il sécurise ses installations pour 
répondre au risque inondation.

a. �Des pertes en eau  
extrêmement contenues

La première action de préservation des ressources en 
eau à mettre en œuvre est de réduire l’impact de l’ac-
tivité humaine sur les cours d’eau et les nappes sou-
terraines en y prélevant une quantité d’eau minimale.

En considérant une consommation de 50 m3 d’eau par 
an et par habitant, la consommation moyenne journa-
lière en France est d’environ 136 l.

Pour l’année 2020, le volume moyen journalier 
consommé par habitant sur le territoire du SEDIF 
a été de 696 144 m3/j pour 4 686 873 habitants soit 
148,5 l/par jour par habitant. 

Pour l’année 2021, il a été de 674 228 m3/j pour 
4 716 813 habitants soit 143 l/par jour par habitant. 

Le SEDIF se situe dans la moyenne nationale.

Pour contenir ces volumes, plusieurs leviers sont 
actionnés.

  �La réduction des pertes en eau du réseau 
avec l’amélioration du rendement et un suivi 
continu de sa performance 

Les distributeurs d’eau doivent éviter les fuites sur 
leurs réseaux pour limiter au maximum la quantité 
d’eau perdue pendant son transport jusqu’aux usa-
gers. En France, un décret « fuites »68 a été instauré 
suite au Grenelle de l’environnement afin de limiter les 
pertes par fuites sur les réseaux d’eau potable. 

Pour y répondre et aller au-delà de la réglementation, 
le SEDIF met en œuvre une gestion patrimoniale opti-
misée pour identifier et renouveler les canalisations à 
risque et son délégataire se mobilise pleinement pour 
rechercher et réparer très rapidement les fuites. 

Les actions concrètes sont :
• ��un renouvellement de 1 % du linéaire total de son 

réseau chaque année ;
• ��les travaux de sectorisation de son réseau de 

8 000 km. Cette opération consiste à le cloisonner 
en secteurs d’une centaine de kilomètres et à instal-
ler des vannes et des débitmètres pour maîtriser les 
consommations et les pertes en eau ;

• ���un calcul du rendement quotidien par un algorithme 
basé sur les données de la télérelève.

Le rendement du réseau est de 90,4 % en 2021.

  �La sensibilisation des abonnés et des usagers 
à la maîtrise de leur consommation

Au travers de plusieurs vecteurs de communication 
tels que l’envoi papier des infos factures, le suivi déma-
térialisé par des outils digitaux, ou encore des cam-
pagnes de communication sur son territoire, le SEDIF 
sensibilise ses abonnés – particuliers ou en habitat 
collectif. Plusieurs axes sont abordés : maîtrise de leur 
consommation, réduction des pertes en eau après 
compteurs à l’intérieur des propriétés, éco-gestes… 
Par ailleurs, le SEDIF a développé un système d’alerte 
fuites dans l’habitat collectif.

Le Service public de l’eau propose également de nom-
breux outils pédagogiques à l’usage des jeunes en âge 
scolaire. Ils sont destinés à les sensibiliser aux enjeux 
de la préservation de la ressource en eau, aux écono-
mies d’eau et les former à des comportements plus 
sobres. Depuis 1997, 10 000 exemplaires de la malle 
pédagogique ont été distribués sur le territoire et, en 
2021, 1 408 élèves ont participé aux conférences en 
classe « l’eau à l’école ».

68 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000025208197/
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b. �La contribution du SEDIF  
à la prévention des pollutions  
de ses ressources

Le SEDIF est un acteur engagé depuis plusieurs 
décennies sur des actions partenariales en faveur de 
la connaissance de ses ressources et de la prévention 
des pollutions de ses ressources tant souterraines que 
superficielles.

  �Sur ses ressources  
souterraines

Les nappes de l’Albien et de l’Yprésien situées respec-
tivement à 800 m et 100 m de profondeur sont des 
nappes profondes bien protégées et peu sensibles aux 
pollutions.

La nappe du calcaire de Champigny, qui produit envi-
ron 3 % de la consommation du SEDIF, est située à 
environ 30 m de profondeur et est très sensible aux 
pollutions diffuses agricoles.

Trois captages de cette nappe ont été classés priori-
taires en 2009 par la loi du Grenelle de l’environne-
ment. Une étude sur les pressions d’origine urbaine, 
industrielle et agricole exercées sur ce territoire a donc 
été menée. 

Une zone d’actions prioritaires allant au-delà des péri-
mètres de protection de ces captages a été définie : 
la zone de la « Fosse de Melun et de la Basse Vallée 
de l’Yerres ». Cela a conduit à lancer, entre 2013 et 2019, 
un premier plan d’actions sur un vaste territoire de 
31 000 ha de terres agricoles. 

Une deuxième phase est en cours de déploiement sur 
la période 2020-2025 et a été baptisée Terre et Eau 
202569. Cette opération d’un montant de 2,70 M€ sur 
6 ans est financé à 70 % par l’AESN et les 30 % restant 
sont financés, notamment, par le SEDIF. Il répond à 
plusieurs objectifs : réduire l’utilisation des produits 
chimiques, développer des pratiques agricoles plus 
respectueuses de l’environnement et de l’eau, et amé-
liorer la qualité de la nappe souterraine des calcaires 
de Champigny, dont la réduction des nitrates et des 
pesticides. 

Pour inscrire cette action dans un cadre plus vaste, le 
Contrat de Territoire, Eau et Climat Champigny qui 
fédère une quinzaine d’acteurs engagés pour la pré-
servation et l’amélioration de la nappe du Champigny 
a été signé en juillet 2020. Il est piloté par l’associa-
tion AQUI’BRIE qui œuvre pour la connaissance et la 
protection de la nappe des calcaires de Champigny 
depuis 2001. Le SEDIF soutient ce contrat de nappe.

Ces opérations préventives sont développées en 
partenariat avec la Chambre d’agriculture région 
Île-de-France (CARDIF). Les agriculteurs sont ainsi 
accompagnés dans leurs démarches de réduction et 
d’optimisation d’usage d’intrants (fertilisants, produits 
phytosanitaires). Le développement de nouvelles 
filières à bas niveau d’intrants et les conversions en 
agriculture biologique sont également encouragés.

Un bilan à mi-parcours de ce programme sera produit 
en 2023. La poursuite de ce programme va introduire 
de nouveaux animateurs de terrains, à savoir Agrof’ile, 
structure de développement de l’agro-écologie, et le 
GAB (Groupement d’agriculteurs biologiques) de la 
région Île-de-France.

Par ailleurs, le SEDIF étudie la faisabilité, dès 2023, de 
la mise en place de paiements pour services envi-
ronnementaux.

Il s’agit de mettre en place des mesures d’aides versées 
aux agriculteurs pour des actions de plantations de 
haies par exemple ou de nouvelles cultures. Le résul-
tat est d’améliorer la qualité de la nappe souterraine 
et l’environnement. Ce dispositif s’accompagne de la 
mise en place d’un système d’indicateurs de mesures.

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
Le SEDIF est pleinement conscient de l’im-
portance de la préservation de la ressource, 
essentielle à la production et la distribution 
d’eau destinée à la consommation humaine. 
Son engagement permanent pour obtenir 
un très haut rendement de son réseau, son 
implication dans le plan d’action Terre & Eau 
2025, la sensibilisation qu’il mène auprès des 
acteurs en lien avec les cours d’eau franciliens 
en est l’illustration. 

Cependant, l’efficacité des mesures de pré-
vention s’inscrit dans le temps long. En 2022, 
près de 20 ans après l’interdiction de l’atra-
zine, des sous-produits de ce pesticide sont 
encore mesurés dans les nappes. Ces pollu-
tions seront encore présentes pendant deux 
ou trois décennies.

69 https://terreeteau2025.fr/
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  �Sur ses ressources  
superficielles

Les ressources d’origine superficielle varient selon les 
saisons, les conditions pluviométriques et sont très 
sensibles aux pollutions accidentelles ou ponctuelles 
et diffuses. Maîtriser la connaissance de ces ressources 
et les mécanismes de transferts de pollution vers les 
milieux exige de connaître le fonctionnement de ces 
systèmes complexes. 

C’est pourquoi le SEDIF participe financièrement 
depuis sa création en 1989 au Programme de 
recherche du Piren-Seine. Ce programme, porté par 
Sorbonne-Université et le CNRS, étudie depuis près de 
34 ans le fonctionnement écologique du système de 
la Seine, sa modélisation, et son environnement urbain 
(pour plus d’informations, se reporter au site https://
www.piren-seine.fr). Actuellement, le SEDIF finance à 
concurrence de 70 000 € par an la 8e phase qui couvre 
la période 2020-2023. 

La taille des bassins-versants hydrographiques de ces 
ressources dépasse très largement les zones des péri-
mètres de protections rapprochés des captages et 
rend très complexe l’identification des sources de pol-
lution et leur maîtrise. Sur ses périmètres de protec-
tion immédiate et rapprochée, le SEDIF effectue une 
surveillance constante :
• �action de surveillance de terrains et de vérification 

du respect des prescriptions ;
• �entretien du réseau d’alerte et de surveillance ;
• �avis sur les dossiers d’installations ICPE dans les 

départements en amont de ces périmètres.

En complément, le SEDIF organise régulièrement, 
sur ses trois usines principales, des réunions de sen-
sibilisation des acteurs locaux à la préservation de 
la ressource. Ces réunions permettent également de 
renforcer le réseau de surveillance et d’alerte en cas de 
pollution ou d’accident risquant de dégrader la qualité 
de la rivière ou du fleuve. 

Il contribue financièrement à la mise en œuvre du 
SAGE Marne Confluence, le seul présent sur un des 
périmètres de protection du SEDIF.

Le SEDIF est aussi membre du COTECO, comité tech-
nique de coordination des études et travaux de gestion 
des Grands Lacs de Seine, animé par l’Établissement 
public de bassin Seine Grands Lacs (EPTB). Celui-ci 
définit les règles de remplissage et de vidange des  
4 ouvrages situés en amont de Paris, sur la Seine et la 
Marne, dans un double objectif de protection contre 
les inondations et de soutien d’étiage. 

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
Le SEDIF constate au travers de son autosur-
veillance que certaines molécules interdites 
depuis plusieurs années sont toujours pré-
sentes dans les ressources : il n’est donc plus 
possible de faire de la prévention sur ces subs-
tances, déjà introduites dans le milieu et per-
sistantes.

S’agissant des « éternels » (les PFAS), ces molé-
cules ne se décomposent pas naturellement 
et s’accumulent au contraire chez l’homme 
et dans l’environnement au fil du temps. Il est 
donc très probable que la concentration de 
ces molécules continue encore d’augmenter 
dans les ressources du SEDIF et se rappro-
chera du seuil réglementaire.

Aussi, la mise en place d’un traitement correc-
tif complémentaire permettrait de limiter le 
risque sanitaire pour les prochaines années, 
en attendant une amélioration significative 
des ressources, grâce à l’action de l’État. 

c. �Des mesures d’adaptation  
au réchauffement climatique 

En tant qu’acteur public, le SEDIF se doit de répondre à 
la situation d’urgence écologique et de s’investir pour 
la préservation de la planète. C’est pourquoi le SEDIF a 
adopté, en octobre 2017, le Plan climat Eau Énergie qui 
formalise l’ambition du SEDIF en faveur de l’adapta-
tion de son métier et de ses process au changement 
climatique, et au profit de la préservation de la bio-
diversité.

Le changement climatique constitue assurément le 
plus grand défi sociétal pour les décennies à venir. 
Avec, dans son sillage immédiat, la nécessité d’al-
ler vers plus de sobriété énergétique pour favoriser 
l’adaptation de nos modes de vie actuels.

La démarche du SEDIF s’inscrit dans le respect des 
réglementations récentes sur la transition énergé-
tique et écologique, qu’il s’agisse des Accords de Paris 
sur le climat (2015), de la loi Énergie et Climat (2019) 
qui fixe la neutralité carbone à horizon 2050, ou encore 
des déclinaisons régionales et métropolitaines que 
sont le Schéma régional climat air énergie (SRCAE) et 
le Plan climat-air-énergie territorial (PCAET).

https://www.piren-seine.fr
https://www.piren-seine.fr
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D’un point de vue très concret, le Plan Climat Eau 
Énergie est adossé à cinq orientations, qui se 
déclinent en 17 engagements. Le Plan Climat s’ap-
puie sur l’état des lieux des énergies consommées et 
produites, des émissions de gaz à effet de serre et de 
la vulnérabilité au changement climatique du SEDIF. 
Ce dernier travaille notamment sur l’optimisation des 
traitements en vue de limiter les consommations en 
énergie et en intrants, ainsi que sur l’amélioration 
générale du rendement.

En premier lieu, il entend consolider la diminution des 
consommations énergétiques (réduire les pertes en 
eau, renforcer l’efficacité énergétique des bâtiments, 
etc.). Dans un deuxième temps, il envisage d’augmen-
ter sensiblement la production d’énergies renouve-
lables et de récupération, à l’instar du photovoltaïque 
par exemple. Concernant la diminution des gaz à effet 
de serre, le SEDIF souhaite poursuivre ses efforts pour 
remplacer au maximum l’usage des énergies fos-
siles par des énergies décarbonées. À cet égard, les 
actions déployées ont permis d’atteindre en 2020 des 
performances élevées : une réduction de 5,8 % des 
consommations d’énergie électrique de l’exploitation 
et une diminution de 30 % des émissions de gaz à effet 
de serre d’exploitation depuis 2011.

Enfin, le Plan Climat prévoit de préserver la ressource 
en eau, mais aussi de garantir à terme l’alimentation 
en eau potable et anticiper les besoins de la popula-
tion par :

• �la sobriété et le partage de la ressource entre les dif-
férents usages, agricoles, industriels, tout en inno-
vant pour mobiliser les eaux non conventionnelles 
(eaux usées notamment) ;

• �la sécurisation de l’accès de tous à une eau potable 
de qualité (résilience de la distribution d’eau y com-
pris en cas de crise, qualité de l’eau potable, tarifica-
tion incitative et solidaire, lutte contre les fuites) ;

• �la préservation et la restauration des écosystèmes 
(zones humides, préservation des milieux aqua-
tiques) ;

• �la lutte contre l’imperméabilisation des sols en met-
tant en œuvre les principes d’une gestion raisonnée 
de l’eau pluviale (rétention à la parcelle, réinfiltration 
dans les sous-sols ou les nappes, ou encore création 
de bassins de stockage ou de noues de type zones 
humides) ;

• �la prévention des inondations.

Le projet d’amélioration et de sécurisation de la qualité 
de l’eau sur le territoire du SEDIF, décrit dans la suite 
du présent dossier, s’inscrirait pleinement dans ces 
objectifs. Il est également en phase avec les objec-
tifs de développement durable (ODD) établis par les 
Nations unies en 2015 pour éradiquer la pauvreté d’ici 
à 2030 et poursuivre un avenir durable, comme illustré 
en page suivante. 
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L’apport du projet d’amélioration et de sécurisation de l’eau potable 
du SEDIF aux objectifs de développement durable des Nations unies

3.9 D’ici à 2030, réduire nettement le 
nombre de décès et de maladies 

dus à des substances chimiques dangereuses 
et la pollution et à la contamination de l’air, 
de l’eau et du sol.
La mise en place de fi lières membranaires 
haute performance permet un abattement 
considérable des micropolluants en sortie de 
traitement. Les connaissances scientifi ques 
actuelles actent qu’un abattement important 
de ces molécules sera bénéfi que en matière 
d’impact sur la santé.

7.3 D’ici à 2030, multiplier par deux 
le taux mondial d’amélioration de 

l’effi cacité énergétique.
Le SEDIF s’engage pour maîtriser sa 
consommation énergétique.
Le projet de fi lière membranaire haute 
performance permet une amélioration du coût 
énergétique à l’échelle du territoire (usines et 
usagers).

8.5 Parvenir au plein emploi productif 
et garantir à toutes les femmes et à 

tous les hommes, y compris les jeunes et les 
personnes handicapées, un travail décent et 
un salaire égal pour un travail de valeur égale.
Les travaux de mise en œuvre puis 
l’exploitation des fi lières membranaires seront 
source de la création de nombreux d’emplois.

9.4 Renforcer la recherche scientifi que, 
perfectionner les capacités 

technologiques des secteurs industriels 
de tous les pays, en particulier des pays 
en développement, notamment en 
encourageant l’innovation et en augmentant 
considérablement le nombre de personnes 
travaillant dans le secteur de la recherche et 
du développement pour 1 million d’habitants 
et en accroissant les dépenses publiques 
et privées consacrées à la recherche et au 
développement d’ici à 2030.
Le projet membranaire permet la mise 
en œuvre de technologies de pointe 
et l’accroissement des connaissances 
scientifi ques en termes de traitement de  l’eau 
des micropolluants.

12.2  D’ici à 2030, parvenir à une 
gestion durable et à une 
utilisation rationnelle des 
ressources naturelles. 

Le projet membranaire ne remet pas en 
question les efforts du SEDIF pour participer 
à l’effort collectif pour la rationalisation de 
l’utilisation de la nappe du Champigny et 
à toutes autres actions de préservation de la 
ressource.

17.16 Renforcer le Partenariat mondial 
pour le développement durable, 

associé à des partenariats multipartites 
permettant de mobiliser et de partager des 
savoirs, des connaissances spécialisées, des 
technologies et des ressources fi nancières, 
afi n d’aider tous les pays, en particulier les 
pays en développement, à atteindre les 
objectifs de développement durable.
Le projet membranaire permet :
•  des échanges de connaissances sur la 

technologie membranaire et son application 
pour l’abattement des micropolluants ;

•  des échanges d’expérience au niveau 
européen pour la distribution d’une eau sans 
calcaire.

9 Industrie, innovation 
et infrastructure

3 Bonne santé 
et bien-être

12  Consommation 
et production 
responsables

4 Éducation 
de qualité

13  Mesures relatives 
à la lutte contre 
les changements 
climatiques5 Égalité entre 

les sexes

14 Vie 
aquatique

6 Eau propre et 
assainissement

15 Vie 
terrestre

7 Énergie propre et 
d’un coût abordable

16  Paix, justice 
et institutions 
effi caces

1 Pas de 
pauvreté

10  Inégalités 
réduites

2 Faim 
« zéro » 

11  Villes et 
communautés 
durables

17  Partenariats 
pour la réalisation 
des objectifs

8  Travail décent 
et croissance 
économique
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L’apport du projet d’amélioration et de sécurisation de l’eau potable 
du SEDIF aux objectifs de développement durable des Nations unies

3.9 D’ici à 2030, réduire nettement le 
nombre de décès et de maladies 

dus à des substances chimiques dangereuses 
et la pollution et à la contamination de l’air, 
de l’eau et du sol.
La mise en place de fi lières membranaires 
haute performance permet un abattement 
considérable des micropolluants en sortie de 
traitement. Les connaissances scientifi ques 
actuelles actent qu’un abattement important 
de ces molécules sera bénéfi que en matière 
d’impact sur la santé.

7.3 D’ici à 2030, multiplier par deux 
le taux mondial d’amélioration de 

l’effi cacité énergétique.
Le SEDIF s’engage pour maîtriser sa 
consommation énergétique.
Le projet de fi lière membranaire haute 
performance permet une amélioration du coût 
énergétique à l’échelle du territoire (usines et 
usagers).

8.5 Parvenir au plein emploi productif 
et garantir à toutes les femmes et à 

tous les hommes, y compris les jeunes et les 
personnes handicapées, un travail décent et 
un salaire égal pour un travail de valeur égale.
Les travaux de mise en œuvre puis 
l’exploitation des fi lières membranaires seront 
source de la création de nombreux d’emplois.

9.4 Renforcer la recherche scientifi que, 
perfectionner les capacités 

technologiques des secteurs industriels 
de tous les pays, en particulier des pays 
en développement, notamment en 
encourageant l’innovation et en augmentant 
considérablement le nombre de personnes 
travaillant dans le secteur de la recherche et 
du développement pour 1 million d’habitants 
et en accroissant les dépenses publiques 
et privées consacrées à la recherche et au 
développement d’ici à 2030.
Le projet membranaire permet la mise 
en œuvre de technologies de pointe 
et l’accroissement des connaissances 
scientifi ques en termes de traitement de  l’eau 
des micropolluants.

12.2  D’ici à 2030, parvenir à une 
gestion durable et à une 
utilisation rationnelle des 
ressources naturelles. 

Le projet membranaire ne remet pas en 
question les efforts du SEDIF pour participer 
à l’effort collectif pour la rationalisation de 
l’utilisation de la nappe du Champigny et 
à toutes autres actions de préservation de la 
ressource.

17.16 Renforcer le Partenariat mondial 
pour le développement durable, 

associé à des partenariats multipartites 
permettant de mobiliser et de partager des 
savoirs, des connaissances spécialisées, des 
technologies et des ressources fi nancières, 
afi n d’aider tous les pays, en particulier les 
pays en développement, à atteindre les 
objectifs de développement durable.
Le projet membranaire permet :
•  des échanges de connaissances sur la 

technologie membranaire et son application 
pour l’abattement des micropolluants ;

•  des échanges d’expérience au niveau 
européen pour la distribution d’une eau sans 
calcaire.

9 Industrie, innovation 
et infrastructure

3 Bonne santé 
et bien-être

12  Consommation 
et production 
responsables

4 Éducation 
de qualité

13  Mesures relatives 
à la lutte contre 
les changements 
climatiques5 Égalité entre 

les sexes

14 Vie 
aquatique

6 Eau propre et 
assainissement

15 Vie 
terrestre

7 Énergie propre et 
d’un coût abordable

16  Paix, justice 
et institutions 
effi caces

1 Pas de 
pauvreté

10  Inégalités 
réduites

2 Faim 
« zéro » 

11  Villes et 
communautés 
durables

17  Partenariats 
pour la réalisation 
des objectifs

8  Travail décent 
et croissance 
économique



58  I

V.  
En quoi consiste 

le projet ?

DÉBAT PUBLIC

SUR L’EAU POTABLE EN ÎLE-DE-FRANCE



I  59

1.	 Mise en place 
du procédé de traitement 
membranaire sur les 3 
usines principales du SEDIF

a. La genèse du projet 

Le projet remonte aux années 1990 avec la mise en 
œuvre d’une unité de traitement membranaire de 
nanofiltration sur l’usine de Méry-sur-Oise, permet-
tant de prendre en charge les pollutions chroniques 
spécifiques de l’Oise. Depuis leur mise en œuvre, le 
SEDIF n’a cessé de poursuivre la recherche et déve-
loppement (R&D) sur les techniques membranaires 
et l’évaluation de la qualité des ressources dans une 
optique d’amélioration continue de ses filières de pro-
duction d’eau potable.

Après 15 ans de retour d’expérience sur la nanofiltra-
tion, le SEDIF a engagé en 2015 une étude d’opportu-
nité d’évolution de ses filières. Le but de cette étude 
était de juger de l’opportunité de recourir à la tech-
nique membranaire « haute performance » sur les 
usines de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne non 
encore équipées d’une part ; et de moderniser le pro-
cédé membranaire de l’usine de Méry-sur-Oise d’autre 
part. 

Corroboré par les premiers résultats des essais pilotes 
membranaires, le projet a été inscrit au 15e Plan d’in-
vestissement du SEDIF (2016-2021), puis au Plan plu-
riannuel d’investissement 2022-2031.

b. Le périmètre du projet 

Le périmètre du projet concerne les usines de Choisy-
le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-sur-Oise.

Pour les usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne, 
le projet se décline en deux sous-opérations :

• �l’ajout d’une nouvelle étape de traitement au sein 
de la filière de traitement actuelle, en vue d’amélio-
rer la qualité de l’eau distribuée. Pour ce faire, le SEDIF 
envisage de recourir aux techniques membranaires 
« haute performance », qui permettent de répondre 
simultanément à son triple objectif (voir illustration 
ci-dessous).

• �la création de deux liaisons souterraines de 225 kV 
permettant de relier un poste RTE de 225 kV (situé 
à l’extérieur des usines du SEDIF) jusqu’aux deux 
postes de 225 kV qui seraient créés dans les usines 
du SEDIF à cet effet. Ces nouvelles liaisons permet-
traient de renforcer et de sécuriser l’alimentation 
électrique haute tension (HT) des usines. 

Pour l’usine de Méry-sur-Oise, le projet consiste au rem-
placement, nécessaire avant fin 2026, des membranes 
de nanofiltration. Les membranes utilisées actuelle-
ment à Méry-sur-Oise n’étant plus commercialisées 
par le fournisseur, le SEDIF saisit cette opportunité 
pour envisager l’utilisation de membranes plus 
récentes, qui permettraient de distribuer une eau 
avec peu ou pas de chlore, mais aussi de faire face aux 
nouveaux polluants détectés dans l’Oise (par exemple 
PFAS, metformine).

Prétraitement 
+ Décantation

Filtration 
sur sable Ozonation

Filtration 
sur charbon 

actif en 
grains

Traitement 
UV Chloration

Filtration 
membranaire 

haute 
performance

Insertion d’une nouvelle étape 
de traitement sur les usines de Choisy-le-Roi 
et Neuilly-sur-Marne

À ce stade du projet, la chloration en usine serait maintenue dans un premier temps. Il serait possible de 
s’en affranchir si, et seulement si, les membranes étaient reconnues comme une étape de désinfection 
par l’ANSES et l’ARS. En revanche, la suppression de la chloration en réseau reste un des objectifs 
premiers du projet. 

FICHE 1 - FAQ (QUESTION 7)
POUR PLUS D’INFORMATIONS
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2. Les caractéristiques 
techniques du projet 

Les techniques dites de « séparation par membranes » 
ont constitué dans les années 1990 une mini-révo-
lution dans le domaine du traitement de l’eau. Un 
certain nombre de communes ont déjà recours aux 
filières membranaires en France et à l’étranger. 

Elles permettent de traiter des eaux très polluées et 
de produire une eau à la qualité constante, quelles 
que soient les variations de qualité de l’eau à traiter ; 
mais aussi d’obtenir une eau très pure, sans goût désa-
gréable ni mauvaise odeur.

a. Qu’est-ce qu’une membrane ?

Comme son nom l’indique, une filière membranaire est 
basée sur l’utilisation de membranes. Une membrane 
est une mince couche de polymère, dont les « pores » 
laissent passer plus ou moins de composés en fonc-
tion de leur taille et de leur charge électrique. Les 
membranes sont donc perméables et sélectives. 
À l’échelle industrielle, elles sont mises en œuvre qua-
siment exclusivement sous forme de module consti-
tué d’un enroulement de membrane autour d’un axe 
afin d’être le plus compact possible.

Les membranes permettent de ne plus éliminer 
chimiquement les micropolluants, mais de les 
extraire physiquement. Le principe d’action est assez 
simple puisqu’il consiste ni plus ni moins en un filtrage 
mécanique. 

 

Eau 
entrante

PERMÉAT

Concentrat

Membranes

Schéma de principe d’une membrane

> �Le perméat est la partie de l’eau qui va traverser 
la membrane. C’est la partie « épurée » de l’eau. 

> �Les particules les plus grosses sont bloquées 
par les pores de la membrane et se concentrent 
dans la partie de l’eau qui n’a pas traversé la 
membrane. C’est le concentrat.

L’essentiel sur le perméat et le concentrat est 
disponible en infographies 1 et 2 du « Dossier de 
présentation du projet ».

Les membranes sont classées en 4 catégories selon la 
taille de leurs pores et de leur seuil de coupure (c’est-
à-dire la taille des molécules pouvant passer à travers 
leurs pores) : 

• �Les membranes de microfiltration et d’ultrafiltra-
tion éliminent les matières en suspension, les bacté-
ries et les virus. Elles sont utilisées dans les stations 
d’épuration et d’eau potable pour clarifier l’eau en fin 
de traitement. 

• �Les membranes de nanofiltration retiennent plus 
de molécules que les membranes de microfiltration 
et d’ultrafiltration. Avec des pores 10 000 à 100 000 
fois plus petits qu’un cheveu (10-9 m), elles retiennent 
partiellement la matière organique, les micropol-
luants, et les sels de petite taille (responsables du 
calcaire). Elles sont couramment utilisées pour le 
traitement de l’eau potable (exemple : Orléans Métro-
pole, Valenciennes Métropole, Méry-sur-Oise, …). Per-
formantes, elles ne permettent néanmoins pas un 
adoucissement inférieur à 15 °f et laissent encore 
passer trop de matières organiques pour envisager 
la distribution d’une eau sans chlore.

• �Les membranes d’osmose inverse ont des pores 
encore plus fins (10-11 m). Elles laissent passer l’eau 
mais arrêtent quasiment toutes les autres molécules 
y compris les plus petites telles que les sels. Elles sont 
donc utilisées en dessalement d’eau de mer sous 
haute pression (70 bars environ), mais également 
en traitement des eaux de nappes ou de surface 
à basse pression (5 à 10 bars environ). C’est ce que 
l’on appelle l’osmose inverse basse pression (OIBP). 
Ces membranes sont les plus performantes pour 
la rétention des micropolluants et de la matière 
organique. En revanche, l’eau osmosée ne peut pas 
être consommée directement car elle est trop peu 
minéralisée : elle doit être reminéralisée par mélange 
d’eau.

Il est à noter qu’il existe des membranes de nanofiltra-
tion à pores « serrés » dont les performances se rap-
prochent de celles des membranes d’osmose inverse ; 
et inversement des membranes d’osmose inverse à 
pores « lâches » qui se rapprochent des performances 
des membranes de nanofiltration classiques.

FICHE 4
ÉTAT DES LIEUX DÉTAILLÉ
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b. �Description de la filière 
membranaire haute performance 
envisagée par le SEDIF

Une filière membranaire est une étape du traitement 
de l’eau potable qui, selon l’objectif recherché (cf. 
schéma ci-dessus), vise à retenir plus ou moins de 
composés présents dans l’eau. 

Le SEDIF, pour remplir son triple objectif, envisage de 
mettre en place une filière membranaire « haute per-
formance ». Ce terme, propre au projet, donne la pos-
sibilité aux candidats de proposer des membranes de 
deux types (osmose inverse basse pression et nano-
filtration) et d’en choisir les proportions respec-
tives. Un objectif de performance et de résultats est 
attendu, et non de moyens. Ainsi, les candidats vont 
être techniquement mis en concurrence sur la base 
des objectifs suivants :
• �retenir un maximum de micropolluants présents 

dans l’eau ;
• �obtenir une dureté de l’eau comprise entre 8 et 12 °f, 

correspondant à une eau douce ;
• �réduire à son maximum la matière organique pré-

sente dans l’eau permettant d’envisager la distribu-
tion d’une eau sans chlore au robinet ;

• �avoir une installation à haut rendement hydraulique 
(rendement > 85 %) et énergétique ;

• �limiter au maximum l’impact des rejets sur le milieu 
naturel.

La filière membranaire haute performance envisagée 
serait composée de :

1. un ajout de réactif ;

2. une étape de préfiltration ;

3. une étape de filtration membranaire.

Pour chacune des étapes évoquées sur la figure 
ci-avant, des détails sont développés ci-après :

  �Ajout de réactif

La filtration membranaire nécessite l’ajout d’un réactif 
dit « séquestrant » qui a pour rôle de maîtriser le col-
matage des membranes. 

Comme pour tout produit en contact avec l’eau à des-
tination de la consommation humaine, le séquestrant 
doit impérativement avoir un agrément sanitaire (ACS) 
pour être utilisé dans des filières de production d’eau 
potable. 

Ci-dessous la composition estimée de plusieurs 
séquestrants est donnée à titre indicatif :

Composition Hypersperse 
AF 200

Permatreat 
PC 191T

Hydrex 
4101

Acide phosphonique 7,8 % 25,0 % 75,0 %

Phosphore total en P 2,3 % 7,9 % 18,6 %

Azote total en N 0,0 % 1,7 % 3,1 %

Polymères 11,0 % 0,0 % 0,0 %

Tensio-actifs 0,0 % 0,0 % 0,0 %

Polycarboxylate 0,0 % 0,0 % 0,0 %

Teneur en COT 58 gO2/kg 48 gO2/kg 95 gO2/kg

Composition indicative des séquestrants autorisés

* en % du produit commercial, sauf COT en gO2/kg

Schéma des rétentions des différents types de membranes

FICHE 3
POUR PLUS D’INFORMATIONS SUR LES ACS
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La plupart des séquestrants contiennent du phos-
phore (acides phosphoniques). Les séquestrants dits 
« verts », car sans phosphore, n’ont à ce jour pas obte-
nus d’agrément mais des évolutions pourraient avoir 
lieu dans les prochaines années.

La concentration de séquestrant injecté peut varier 
entre 1 et 2 mg/l d’eau à traiter selon la qualité de l’eau 
et de son pH. La consommation journalière pourrait 
être comprise entre 400 et 800 kg (pour une produc-
tion d’eau potable de 400 000 m3) pour chacune des 
usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne et 140 
et 280 kg (pour une production de 140 000 m3) pour 
l’usine de Méry-sur-Oise.

Ces réactifs ne traversent pas les membranes de fil-
tration haute performance et restent contenus dans 
le concentrat. À ce stade du projet, et ne connaissant 
pas encore le séquestrant qui pourrait être utilisé, la 
quantité de phosphore ajoutée pour le traitement 
membranaire haute performance est estimée entre  
11 et 170 kg environ par jour pour Choisy-le-Roi et 
Neuilly-sur-Marne (source : SEDIF). Le phosphore 
retenu dans le concentrat aurait vocation à être traité 
pour minimiser son impact sur l’environnement.

Pour permettre une meilleure action du séquestrant 
et une moindre consommation de ce produit, l’eau 
en entrée du traitement membranaire haute perfor-
mance pourrait être très légèrement acidifiée pour 
atteindre un pH proche de 7.

  �Préfiltration

L’étape de préfiltration est une étape de prétraitement 
indispensable qui a pour but de retirer de l’eau les élé-
ments colmatants (une partie de la matière organique) 
en amont des membranes afin d’optimiser leurs per-
formances, de limiter leur encrassement et donc d’al-
longer leur durée de vie. Les préfiltres peuvent être 
des filtres à cartouche ou des filtres automatiques.

Les préfiltres généralement utilisés sont des filtres à 
cartouches de maille 5 ou 10 μm, fabriqués à partir 
d’un média filtrant plissé (photo ci-dessous). La capa-
cité d’élimination des particules fines est de l’ordre de 
99 %. Parmi les filtres à cartouches, deux catégories : les 
cartouches jetables et les cartouches rétro-lavables 
(c’est le cas de l’usine de Méry-sur-Oise actuelle-
ment) qui ont une durée de vie d’environ 7 ans.

Compte tenu de la taille des usines du SEDIF, et afin 
de limiter la quantité de déchets (application de la 
séquence Éviter, Réduire, Compenser), le recours aux 
cartouches jetables est proscrit dans le cadre du 
projet.

Vue en coupe d’une cartouche de préfiltre  
(crédit : Nicolas Fagot Studio / SEDIF 2021)

  �Filtration membranaire  
haute performance 

L’étape de filtration membranaire haute performance 
correspond au passage de l’eau issue des préfiltres au 
travers de modules de membranes d’osmose inverse 
basse pression et de nanofiltration.

Lors de cette étape, l’eau est envoyée sous pression 
(entre 4 et 7 bars) au travers d’un premier étage de 
membrane constitué d’une série de plusieurs modules 
membranaire (comme décrit dans le V.2.a). Sous l’ef-
fet de la pression, une première séparation est faite 
entre le perméat, épuré d’une grande partie des sels 
et micropolluants, et le concentrat. 

En sortie du premier étage, le perméat est dirigé vers 
un collecteur central. Pour augmenter le volume de 
perméat et ainsi réduire le volume de concentrat, ce 
dernier passe dans un second étage de filtration. Le 
nombre de modules de membrane du 2e étage est 
donc inférieur à celui du 1er étage. 

Une seconde séparation a lieu : le perméat du second 
étage rejoint le collecteur central tandis que les 
concentrats du second étage passent sur un troisième 
étage de filtration, afin d’augmenter encore le volume 
de perméat et réduire le volume de concentrat.  
Le nombre de modules de membrane du 3e étage est 
donc inférieur à celui du 2e étage.

Configurer une étape de filtration membranaire avec 
plusieurs étages de filtration successifs permet donc 
d’en améliorer le rendement. En mettant en œuvre  
3 étages de filtration, le rendement hydraulique d’une 
étape de filtration membranaire haute performance 
est optimal, car compris entre 85 à 90 %. Le débit de 
concentrat est quant à lui limité à 15 % maximum du 
débit entrant (source : SEDIF).
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Le panachage de membranes de nanofiltration et 
d’osmose inverse basse pression permettrait d’abais-
ser la dureté de l’eau entre 8 et 12 °f sans avoir recours 
à une étape de reminéralisation (source : SEDIF).

L’essentiel sur le perméat et le concentrat est dispo-
nible en infographies 1 et 2 du « Dossier de présenta-
tion du projet » .

  �Lavage des préfiltres  
et des membranes

Afin que les préfiltres et membranes conservent leurs 
performances dans le temps, un lavage chimique 
est requis tous les deux mois environ. Ainsi, chaque 
module de membrane serait nettoyé environ 6 fois par 
an. La fréquence des lavages peut toutefois varier en 
fonction de leur colmatage (augmentation significa-
tive de la perte de charges).

Les conditions de mise en œuvre (type et concentra-
tion des réactifs, durée de trempage, vitesse et débit 
de recirculation du réactif, nombre et durée des rin-
çages) sont spécifiques à chaque type de membrane. 
Les procédures de lavages et les produits utilisés sont 
préconisés par le fournisseur de membrane et font 
également partie de l’agrément sanitaire de chaque 
membrane. Il s’agit de produits fréquemment utilisés 
dans le traitement de l’eau potable.

Les produits de lavage qui pourraient être utilisés sont 
donnés ci-après :

• �acide citrique, acide chlorhydrique ;

• soude ;

• �nettoyant enzymatique (amines et subtilisine) ;

• �détergent basique (carbonate de potassium, 
hydroxyde de potassium).

À ce stade du projet, les modèles de membranes qui 
seraient utilisés ne sont pas connus. Il n’est donc pas 
possible de lister avec précision les réactifs qui seront 
retenus. Le volume d’effluent journalier issu de ces 
lavages est évalué entre 400 à 1 800 m3/j (source : 
SEDIF).

À l’issue d’un lavage, les effluents seront collectés 
dans une bâche spécifique pour permettre leur éven-
tuelle neutralisation chimique. Les effluents de lavage 
seront ensuite rejetés au réseau d’assainissement ou 
mélangés avec les concentrats avant traitement et 
rejet au milieu naturel. Les eaux de lavage représente-
ront entre 0,5 et 3,5 % environ du volume des concen-
trats (selon les membranes et réactifs retenus). Elles 
ne seront mélangées que si le traitement des concen-
trats permet de traiter correctement, en plus du phos-
phore, les paramètres DCO (demande chimique en 
oxygène) et DBO5 (demande biologique en oxygène 
pendant 5 jours) de ces dernières.

Le devenir de ces effluents fera l’objet d’échange avec 
la DRIEAT pour que leur destination minimise au maxi-
mum tout impact sur le milieu naturel. Il ne pourra 
être déterminé de manière définitive que lorsque la 
composition des eaux de lavage sera complètement 
connue, c’est-à-dire lorsque le contrat de la future 
concession sera attribué. 

c. �Gestion du rejet des concentrats 
envisagé par le SEDIF 

  �Volume du rejet 

Pour les usines de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-
Marne, le nouveau rejet serait de l’ordre de 15 % du 
débit entrant ce qui correspondrait à un volume de 
50 000 à 70 000 m3/j (à mettre en regard du volume 
pompé d’environ 420 000 m3/j).

Pour l’usine de Méry-sur-Oise, déjà en fonctionne-
ment membranaire, le débit de concentrat serait com-
parable au débit actuellement rejeté : 20 000 m3/j au 
maximum.

Schéma simplifi é d’une fi lière membranaire haute performance

Module de 
membrane

±85 %

Tube de pression

1er étage

2e étage
3e étageDureté : 

23 °f (Choisy-le-Roi)
27 °f (Neuilly-sur-Marne)
30 °f (Méry-sur-Oise)

Jusqu’à 400 000 m3/j
par usine (Choisy-le-Roi 

et Neuilly-sur-Marne)
jusqu’à 140 000 m3/j 

(Méry-sur-Oise)
Dureté : 8/10 °f

Entre 50 000 à 70 000 m3/j 
(Choisy-le-Roi et 

Neuilly-sur-Marne)

Entre 15 000 et 20 000 m3/j 
(Méry-sur-Oise (inchangé 

par rapport à l’usine actuelle))

EAU 
D’ALIMENTATION 
MEMBRANAIRE

PERMÉAT

CONCENTRAT ±15 %

100 %
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Il convient de noter que le volume de concentrat 
rejeté resterait très faible par rapport au débit des 
cours d’eau récepteurs. Effectivement, les concentrats 
représenteraient un volume inférieur à 2 % du débit 
de chaque cours d’eau dans la situation la plus défa-
vorable, c’est-à-dire en situation d’étiage et en pre-
nant en compte le réchauffement climatique (-10 % du 
débit d’étiage actuel).

Choisy-
le-Roi

Neuilly-
sur-Marne

Méry-
sur-Oise

Volume maximal 
de concentrat 
(en m3/jour)

70 000 70 000 20 000

Débit d’étiage 
« -10 % » du fl euve 
(en m3/seconde)

58,86 38,97 27,9

Débit d’étiage 
« -10 % » du fl euve 
(en m3/jour)

5 085 504 3 367 008 2 410 560

% du volume 
du concentrat 
par rapport au débit 
d’étiage « -10 % » 
du fl euve

1,3 2,0 0,8

Représentation du débit de concentrat 
par rapport au débit d’étiage des cours d’eau

Les valeurs de débit d’étiage des fl euves proviennent 
de l’Hydroportail (anciennement appelé Banque Hydro)

POINT D’ATTENTION :  
LE PROJET N’AURAIT PAS D’IMPACT  

SUR LE DÉBIT DES COURS D’EAU
 
En situation future, le volume d’eau supplé-
mentaire qui serait pompé dans le cours d’eau 
(+ 15 % par rapport à la situation actuelle) serait 
rejeté in fine dans le même cours d’eau, une 
centaine de mètres environ en aval de la prise 
d’eau : l’impact du procédé membranaire sur 
le débit des cours d’eau serait donc nul.

  �Traitement des concentrats avant rejet

Les concentrats contiennent essentiellement ce 
qui provient de l’eau prélevée en entrée d’usine : les 
micropolluants issus de la ressource (Seine, Marne et 
Oise) et les sels n’ayant pas traversé les membranes 
(dont le calcium et le magnésium). Les concentrats 
contiennent également le séquestrant qui serait uti-
lisé pour éviter le phénomène de précipitation sur les 
membranes.

Pour gérer l’ajout de phosphore dû au séquestrant, 
le SEDIF s’engage à appliquer la séquence « Éviter, 
Réduire, Compenser ». Pour cela, le SEDIF envisage de 
traiter, sur chacune de ses usines, le phosphore pré-
sent dans les concentrats avant leur rejet au milieu 
naturel.

Ainsi, tout risque d’eutrophisation (développement 
d’algues) du milieu naturel sera évité. Le concen-
trat rejeté au milieu naturel ne contiendra plus que 
les micropolluants initialement prélevés dans la res-
source.

Retirer le phosphore qui est ajouté par le SEDIF ne 
représente pas de difficulté technique majeure. Il 
n’en est pas de même pour les micropolluants pro-
venant de la ressource et contenus dans le concen-
trat. L’unique solution existante serait de pousser le 
traitement jusqu’à transformer le déchet liquide en 
déchet solide. Ce type de traitement est appelé « zéro 
rejet liquide » et fait appel à une étape membranaire 
supplémentaire, une étape d’évapocristallisation avec 
compression mécanique des vapeurs et une étape de 
déshydratation finale. Puis, le déchet solide devrait 
être évacué en centre de traitement spécifique. 

De tels procédés sont utilisés en industrie chimique 
ou minière, souvent pour des concentrations impor-
tantes avec un objectif de récupération des molécules 
contenues dans le liquide pour les revaloriser. Il n’y a 
pas de retour d’expérience sur une utilisation adap-
tée aux volumes et à la typologie des rejets très peu 
concentrés des filières membranaires haute perfor-
mance envisagées. Outre l’investissement considé-
rable, les études préalables menées par le SEDIF et 
par Eaux de Lausanne montrent que la mise en place 
d’un tel traitement augmenterait la consommation 
électrique totale du projet d’un facteur de 6 à 10, le 
rendant inopportun.

Au stade des connaissances technologiques actuelles, 
il n’existe donc pas de procédé techniquement et 
financièrement réalisable pour retirer les micropol-
luants provenant de la ressource et présents dans les 
concentrats. Le SEDIF poursuivra cependant une veille 
technologique sur le sujet. 

L’essentiel sur le concentrat et son traitement envi-
sagé est disponible en infographie 2 du « Dossier de 
présentation du projet ».

POINT D’ATTENTION :  
LE PROJET AURA L’IMPACT  
LE PLUS LIMITÉ POSSIBLE  

SUR LA QUALITÉ DES COURS D’EAU
 
En situation future, le traitement des concen-
trats permettra de minimiser l’impact du 
phosphore ajouté dans la filière membranaire 
haute performance (séquestrant). La concen-
tration en micropolluants en aval de la filière 
membranaire sera sensiblement la même 
qu’en amont puisqu’il n’y a aucun ajout de 
ce type de molécule sur l’installation proje-
tée. 
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d. �Comparaison de la qualité de l’eau 
potable envisagée par rapport  
à la qualité actuelle

Le projet du SEDIF a pour but d’améliorer la qualité 
de l’eau distribuée en réduisant significativement les 
micropolluants, les THM (sous-produits de chloration) 
ainsi que le taux de matière organique qui sont pré-
sents dans l’eau produite actuellement. Il a également 
pour objectif d’abaisser la dureté de l’eau pour amélio-
rer le confort des usagers.
Ci-contre un aperçu de ce que pourrait être la qua-
lité de l’eau produite en situation future.

  �Minéralité

L’eau adoucie aurait une composition en sels miné-
raux significativement réduite par rapport à la situa-
tion actuelle. En effet, les membranes retiendront 
une partie des sels présents dans la ressource, mais 
pas tous. Aucun procédé de reminéralisation ou de 
mélange de l’eau membranée avec une fraction d’eau 
non membranée ne sera nécessaire pour obtenir une 
eau ayant une minéralité satisfaisante.  

Le tableau ci-dessous montre l’évolution des concen-
trations attendues en sels minéraux. Ce tableau 
permet aussi de comparer la qualité envisagée avec 
celle des eaux en bouteille. Il est à noter que les eaux 
minérales, comme leur nom l’indique, sont pour cer-
taines très chargées en minéraux. Elles peuvent même 
parfois dépasser les critères qui définissent la potabi-
lité de l’eau. Elles ont des vertus thérapeutiques.

En sortie d’usine, l’eau adoucie serait moins chargée 
en sels, mais ne serait pas exempte de minéraux. Sa 
minéralité, devrait se situer entre l’eau de Volvic et celle 
d’Evian. La simulation de la minéralité de l’eau produite 
future (après la mise en œuvre des filières membra-
naires haute performance) est présentée dans le 
tableau ci-après. Il s’agit d’un ordre de grandeur.

Qualité actuelle
Qualité variable, quelle que soit la période de l’année 

(crue, étiage, etc.) et la qualité entrante mais respectant 
quasi constamment les limites de qualité.

Choisy-le-Roi Neuilly-sur-
Marne Méry-sur-Oise

Dureté 23 °f 
Eau dure

Dureté 27 °f 
Eau dure

Dureté 17 °f 
Eau dure

pH ± 7,5 pH ± 7,5 pH ± 7,5

Taux de matière 
organique (COT) 

moyen 
1,4 mg/L

Taux de matière 
organique (COT) 

moyen 
1,2 mg/L

Taux de matière 
organique (COT) 

moyen 
0,6 mg/L

Taux de chlore 
0,3 mg/L

Taux de chlore 
0,3 mg/L

Taux de chlore 
0,3 mg/L

Qualité future
Qualité constante, quelle que soit la période 

de l’année (crue, étiage, etc.) et la qualité entrante et res-
pectant constamment les limites de qualité.

Ensemble du territoire du SEDIF

Dureté 8° f ≤ TH ≤ 10 °f 
Eau douce

pH ± 8

Taux de matière 
organique (COT) moyen 

0,1 mg/L

Taux de chlore 
à son minimum 
voire absence 

Situation actuelle

Choisy-
le-
Roi

Neuilly-
sur-

Marne

Méry-
sur-
Oise

Eau minérale 
« Mont 

Roucous »

Eau 
Volvic

Eau 
minérale 

Evian

Eau 
minérale 

Vittel

Eau 
minérale 
Contrex

Évolution des concentrations attendues en sels minéraux et comparaison avec l’eau en bouteille
(en mg/L)

        AUGMENTATION DE LA MINÉRALITÉ

Calcium 86,1 92,4 56,6 2,7 11,5 30 78 240 468

Magnésium 3,4 8,8 3,1 0,3 8 1,5 24 42 74,5

Sodium 11,6 12,5 15,4 3,2 11,6 10 5 5,2 9,4

Potassium 2,5 2,5 3 n.c 6,2 1 1 n.c 2,8

Chlorures 23 22,5 26 n.c 13,5 10 4,5 n.c 7,6

Sulfates 32 45,1 20 2,2 8,1 10 10 400 1 121

Bicarbonates 222 256 158 n.c 71 90 357 384 372

Nitrates 23 20 21 1,8 6,3 10 4,4 2,9

Simulation 
de la situation 
future pour les 

trois usines 
du SEDIF
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  �Amélioration de la qualité vis-à-vis  
des micropolluants

Des estimations de la rétention des micropolluants et 
de la qualité de l’eau future sont présentées ci-avant. 
Il s’agit d’ordres de grandeur basés sur le travail réa-
lisé lors des études de faisabilité par le SEDIF. Étant 
donné que la conception précise de la filière membra-
naire haute performance n’est pas encore établie, ces 
chiffres sont donnés à titre indicatif. 

Les valeurs maximales présentées dans le tableau pro-
viennent des résultats du contrôle sanitaire (CS), de 
l’autosurveillance (AS) ou des analyses de R&D.

Si certains pesticides sont déjà bien retenus par la 
filière de traitement actuelle (comme l’AMPA, méta-
bolite du glyphosate), une amélioration très significa-
tive du traitement est attendue concernant plusieurs 
pesticides (métaldéhyde, métabolite du chlorothalo-
nil, métolachlore ESA par exemple) et pour les para-
mètres émergents tels que les PFAS, les phtalates et 
les perchlorates qui ne sont qu’imparfaitement élimi-
nés par les filières actuelles.

L’efficacité de la filière actuelle et de la filière future 
est visible en infographies 3 et 4.

e. �Localisation des zones potentielles 
de travaux

Un ou plusieurs nouveaux bâtiments pourraient être 
construits dans l’enceinte des usines du SEDIF pour 
accueillir le nouveau procédé, les deux postes de livrai-
son électriques de 225 kV, et le traitement des concen-
trats.

Ces nouveaux bâtiments devant s’inscrire dans un 
ensemble de bâtiments existants et des zones urbaines 
très denses, les insertions foncières de chaque usine 
devraient donc se faire en harmonie avec l’environne-
ment actuel, dans le respect des règles d’urbanisme 
en vigueur.

Les travaux seraient localisés :

  �Pour l’usine de Choisy-le-Roi (94),  
dans l’enceinte de l’usine du SEDIF,  
qui est sa pleine propriété 

Le site de l’usine de production et de distribution d’eau 
potable du SEDIF est situé sur la commune de Choisy-
le-Roi, dans le département de Val-de-Marne.

La zone pressentie pour l’installation de l’unité 
membranaire à construire est encadrée en jaune dans 
l’image ci-après. Les zones entourées en orange sont 

Estimation 
de la rétention 

des fi lières 
actuelles de 

Choisy-le-Roi et 
Neuilly-sur-Marne

Estimation 
de la rétention 

des fi lières 
avec ajout 

du traitement 
membranaire 

haute 
performance

QUALITÉ ACTUELLE 
DE L’EAU 

PRODUITE

QUALITÉ FUTURE 
DE L’EAU 

PRODUITE

Valeur maximale 
mesurée* en µg/l

Réglementation 
en µg/l

Valeur estimée** 
en µg/l

Pesticides totaux 90 % 95 - 99 % 0,29 LQ = 0,5 0,14

R471811 (métabolite du chlorothalonil) 
– Pesticide 0 % 90 - 95 % 0,58 LQ = 0,1 0,03

AMPA (métabolite du glyphosate) 
– Pesticide 95 % 99 % 0,05 LQ = 0,1 0,01

Métaldéhyde 
– Pesticide 20 % 90 - 95 % 0,2 LQ = 0,1 0,04

Metolachlore ESA 
– Pesticide 60 % 95 - 99 % 0,05 LQ = 0,1 0,01

Ioméprol 
– Produit de constraste iodé 55 % 95 - 99 % 0,25 - 0,03

Metformine 
– Antidiabétique 90 % 95 - 99 % 0,2 - 0,1

Somme PFAS 35 - 45 % 90 - 95 % 0,03 LQ = 0,1 0,00

Di-n-butylphtalate 0 % 80 - 90 % 12 - 1,8

Perchlorates 0 - 2 % 40 % - 60 % 1,74 - 0,89

Estimation de la rétention des micropolluants : situation actuelle et future

*  Toutes les valeurs mesurées sont issues du contrôle sanitaire, de l’autosurveillance ou de la R&D. 
Les valeurs indiquées ont été constatées sur la période 2021/2022 (sauf Di-n-butylphtalate : 2015/2018).

** en se basant sur les valeurs maximales observées.
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les choix d’implantation possibles pour accueillir les 
postes électriques de 225 kV et/ou le traitement des 
concentrats. 

Dans une optique d’optimisation foncière, des bâti-
ments existants peuvent être réutilisés ou faire l’objet 
de destruction/reconstruction.

Localisation des zones pressenties.  
Vue aérienne du site de l’usine dans la trame 
urbaine  
(source : https://www.geoportail.gouv.fr/ - 2021)

  �Pour l’usine de Neuilly-sur-Marne (93),  
dans l’enceinte de l’usine du SEDIF,  
qui est sa pleine propriété 

Le site de l’usine de production et de distribution d’eau 
potable du SEDIF est réparti de part et d’autre de la 
Marne, sur la commune de Neuilly-sur-Marne (rive 
droite) et sur celle de Noisy-le-Grand (rive gauche), 
dans le département de Seine-Saint-Denis.

La zone pressentie pour l’installation de l’unité à 
construire est encadrée en jaune, en rive Neuilly-sur-
Marne. Les zones entourées en orange sont les choix 
d’implantation possibles pour accueillir les postes 
électriques de 225 kV et/ou le traitement des concen-
trats.

Dans une optique d’optimisation foncière, des bâti-
ments existants peuvent être réutilisés ou faire l’objet 
de destruction/reconstruction.

Zones pressenties. Vue aérienne du site de l’usine dans la trame urbaine – rive Neuilly-sur-Marne  
(Source : https://www.geoportail.gouv.fr/ - 2019)
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  �Pour l’usine  
de Méry-sur-Oise (95)

Les travaux auraient lieu dans le bâtiment membra-
naire existant (encadré en jaune sur le plan ci-des-
sous). Ils auraient donc lieu uniquement dans l’enceinte 
de l’usine du SEDIF, et dans un bâtiment déjà existant. 

Vue aérienne du site de l’usine dans la trame urbaine – rive Noisy-le-Grand  
(Source : https://www.geoportail.gouv.fr/ - 2019)

Vue aérienne du site de l’usine dans la trame urbaine  
(Source : https://www.geoportail.gouv.fr/ - 2022)
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Tracés envisagés pour les alimentations 225 kV Chevilly > Choisy-le-Roi  

f. �Raccordement au réseau public de 
transport d’électricité sous maîtrise 
d’ouvrage RTE

Les usines principales du SEDIF doivent bénéficier d’une 
alimentation électrique fiable pour assurer 365 jours  
par an et 24 heures sur 24 la production d’eau sur son 
territoire.

La vétusté de certains équipements électriques 
du SEDIF induit de moderniser et reconsidérer les 
architectures électriques actuelles. La réalisation du 
projet venant modifier les besoins énergétiques des 
usines de Neuilly-sur-Marne et de Choisy-le-Roi (déve-
loppé dans la partie V.3.a), il semble opportun d’inté-
grer ces travaux au périmètre de l’opération. Toutefois, 
il convient de noter qu’en l’absence de réalisation du 
projet, les travaux RTE seront tout de même réalisés.

À ce titre, le SEDIF a souligné l’importance d’une prise 
en compte des enjeux de résilience de l’alimentation 
électrique dans la détermination de la solution de rac-
cordement, notamment vis-à-vis du risque inonda-
tion.

Ce volet du projet est in fine un projet classique de rac-
cordement au réseau 225 kV de RTE, instruit confor-
mément à la réglementation en vigueur. 

FICHES 8 ET 10
POUR PLUS D’INFORMATIONS

1/ �Raccordement de l’usine  
de Choisy-le-Roi

À l’issue des études préliminaires, RTE propose un rac-
cordement en double antenne 225 kV (une alimenta-
tion principale et une complémentaire) d’environ 5 à 
6 km depuis le poste 225 kV de « Chevilly » situé à Che-
villy-Larue jusqu’au site de l’usine de Choisy-le-Roi. 
Les tracés rouge et orange sur le plan ci-dessous sont 
envisagés à ce stade d’avancement du projet pour les 
liaisons souterraines, sur les communes de Chevil-
ly-Larue, Vitry-sur-Seine, Thiais et Choisy-le-Roi (94).

Les études détaillées sont en cours de réalisation 
pour affiner le projet et les tracés. Ces derniers seront 
débattus dans le cadre de la Concertation Fontaine, 
qui aura lieu après le débat public. 

FICHE 9
POUR PLUS D’INFORMATIONS  
SUR LA CONCERTATION FONTAINE

Pour plus d’informations sur les enjeux environne-
mentaux liés à ces raccordements, se reporter à la 
bibliothèque du débat public.

Poste 225 kV Chevilly

Usine de Choisy-le-Roi
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2/ �Raccordement de l’usine  
de Neuilly-sur-Marne

À l’issue des études préliminaires, RTE propose de 
créer deux liaisons souterraines 225 kV, d’environ 2 à 
3,5 km depuis le poste 225 kV de « Plaisance », jusqu’à 
l’usine d’eau potable de Neuilly-sur-Marne. Plusieurs 
tracés visibles sur la figure ci-dessous restent à l’étude 
à ce stade du projet. Les liaisons souterraines seront 
localisées sur les communes de Neuilly-Plaisance et 
Neuilly-sur-Marne (93).

Deux nouvelles cellules 225 kV seront construites dans 
le poste RTE 225 kV de « Plaisance » de technologie 
PSEM (poste sous enveloppe métallique) pour accueil-
lir les deux nouvelles liaisons précitées.

Les études détaillées sont en cours de réalisation 
pour affiner le projet et les tracés. Ces derniers seront 
débattus dans le cadre de la Concertation Fontaine, 
qui aura lieu après le débat public. 

FICHE 9
POUR PLUS D’INFORMATIONS  
SUR LA CONCERTATION FONTAINE

Pour plus d’informations sur les enjeux environne-
mentaux liés à ces raccordements, se reporter à la 
bibliothèque du débat public.

Tracés envisagés pour les alimentations 225 kV Plaisance > Neuilly-sur-Marne  

Poste 225 kV PLAISANCE

Usine de Neuilly-sur-Marne
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3. L’analyse des impacts 
du projet et les solutions 
d’atténuation mises 
en œuvre 

Cette partie traite des impacts identifiés au stade des 
études préalables. Les mesures d’atténuation, voire 
de suppression de ces impacts, envisagées à ce stade 
du projet sont détaillées. Pour ce faire, le SEDIF s’est 
efforcé d’appliquer la séquence « Éviter, réduire, com-
penser » (ERC) le plus en amont dans ses réflexions.

  �ERC, en quoi consiste  
cette démarche ?

La séquence ERC est présente dans le Code de l’envi-
ronnement au sein du chapitre II dédié à l’évaluation 
environnementale et apparaît au cœur du processus 
de l’évaluation environnementale des projets (L.122-3 
du Code de l’environnement) et des plans/pro-
grammes (L.122-6 du Code de l’environnement).

Les impacts d’un projet, d’un plan ou d’un pro-
gramme sur l’environnement peuvent se traduire par 
une dégradation de la qualité environnementale. La 
séquence « Éviter, réduire, compenser » (ERC) a pour 
objectif, par ordre de priorité :
• �d’éviter les atteintes à l’environnement ; 
• �de réduire celles qui n’ont pu être suffisamment évi-

tées ;
• �et, en dernier recours, de compenser les effets 

notables qui n’ont pu être ni évités, ni suffisamment 
réduits.

Cette démarche dépasse la seule prise en compte de 
la biodiversité, pour englober l’ensemble des théma-
tiques environnementales (air, bruit, eau, sol, santé des 
populations, etc.).

Le projet d’insertion d’unités membranaires sur les 
usines de Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-
sur-Oise s’inscrit pleinement dans cette démarche ; 
tout comme les projets de raccordement au réseau 
de 225 kV des usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-
Marne. Les différentes thématiques sont développées 
dans les chapitres suivants.

Le bilan écologique de la séquence ERC
Source : notre-environnement.gouv.fr

Impacts résiduels3.
Compensation

État initial
du projet

Projet 
abouti

 1. Éviter 

Une mesure d’évitement modifi e 
un projet afi n de supprimer 
un impact négatif identifi é 
que ce projet engendrait.

 2. Réduire 

Une mesure de réduction vise 
à réduire autant que possible 
la durée, l’intensité et/ou l’étendue 
des impacts d’un projet qui ne 
peuvent pas être complètement 
évités.

 3. Compenser 

Une mesure compensatoire a pour 
objet d’apporter une contrepartie 
aux effets négatifs notables, 
directs ou indirects du projet qui 
n’ont pu être évités ou suffi sament 
réduits.

Impacts 
résiduels

2.
Application 
des mesures 
de réduction

Impacts 
non évitables

1.
Application 
des mesures 
d’évitement

Impacts 
bruts 

du projet
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a. Le volet énergétique 

Les impacts sur le volet énergétique du projet 
doivent être appréhendés dans leur ensemble : ceux 
observables au niveau des usines du SEDIF et ceux 
observables chez les usagers du service public de 
l’eau, avec ou sans modification de leur mode de vie. 
Pour les impacts qui nécessiteront un changement de 
comportement des usagers du service public de l’eau, 
le SEDIF réalisera une vaste campagne d’accompa-
gnement et de communication à leur destination. 

La consommation énergétique de l’usine de Méry-
sur-Oise ne sera pas significativement modifiée, 
étant donné qu’une unité de nanofiltration y est déjà 
implantée. Grâce aux évolutions technologiques, une 
filière membranaire haute performance « actuelle » ne 
consomme pas plus d’énergie qu’une filière de nano-
filtration datant de 1999, comme celle de Méry-sur-
Oise (source : SEDIF). Les effets directs du projet sur le 
volet énergétique ne concernent donc pas cette usine.

La consommation annuelle actuelle des usines de 
Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne est comprise 
entre 50 et 57 GWh70 par an (57 GWh pour Choisy-le-
Roi et 50 GWh pour Neuilly-sur-Marne sur la base de 
238 mm3 consommés par an (moyenne 2019-2021)). 
Cette consommation est fonction du volume annuel 
d’eau consommée provenant de chacune des usines 
(105 mm3 pour l’usine de Choisy-le-Roi et 90 mm3 
pour l’usine de Neuilly-sur-Marne). Cela représente 
une consommation d’environ 0,55 kWh/m3.

FICHE 7
POUR PLUS D’INFORMATIONS  
SUR LES NOTIONS ET UNITÉS ÉLECTRIQUES

Actuellement, l’énergie consommée sur les sites de 
Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne dépend en 
grande partie de l’énergie consommée pour le fonc-
tionnement des pompes élévatoires (entre 50 et 60 % 
de la consommation actuelle des usines), qui per-
mettent d’envoyer l’eau potable, à une pression d’en-
viron 8-9 bars, vers le réseau de distribution.  

Le fonctionnement des futures unités membranaires 
nécessitera une augmentation conséquente de la 
puissance électrique disponible : la consommation 
électrique des usines de Choisy-le-Roi et de Neuil-
ly-sur-Marne devrait ainsi augmenter d’un facteur 
légèrement inférieur à 2 lorsque les nouvelles unités 
seront mises en service.

En effet, pour fonctionner, la filtration membranaire 
nécessite une pression d’environ 4-7 bars pour pousser 
l’eau à travers la membrane de filtration. La consom-
mation sera donc, comme c’est le cas aujourd’hui, 
essentiellement consommée par des groupes de 
pompages.

À l’avenir, les usines de Choisy-le-Roi et de Neuil-
ly-sur-Marne, en cumulées devraient consommer 
annuellement environ 88 GWh supplémentaires, en 
se basant sur les volumes consommés moyens 2019-
2021 (105 mm3/an consommés provenant de l’usine 
de Choisy et 90 mm3/an consommés provenant de 
l’usine de Neuilly-sur-Marne). 

POINT D’ATTENTION :  
LE PROJET AURA UN IMPACT  

TRÈS FAIBLE SUR LA CONSOMMATION 
D'ÉNERGIE D'UN HABITANT

La quantité d’énergie supplémentaire est esti-
mée à environ 88 GWh/an, soit 0,45 kWh par 
m3 d’eau produit. En considérant une consom-
mation de 50 m3 d’eau par an et par habitant, 
cela représenterait 22,5 kWh d’énergie néces-
saire supplémentaire, soit environ 1 % de la 
consommation globale moyenne par an et par 
habitant qui s’élève à 2 223 kWh71. Cette aug-
mentation de la consommation électrique au 
niveau de l’usine est très modérée lorsqu’on la 
ramène à la consommation globale des foyers.

L’essentiel sur le bilan énergétique du projet 
est représenté sur l’infographie 5.

Il convient de préciser que, à la suite des études 
menées par RTE, l’augmentation de la puissance 
électrique de raccordement et l’augmentation de la 
consommation des usines du SEDIF ne seront pas à 
l’origine de phénomènes de délestage, venant péna-
liser d’autres utilisateurs du réseau RTE. 

FICHE 11
POUR PLUS D’INFORMATIONS  
SUR LES DÉLESTAGES

Il est essentiel de préciser que la consommation 
électrique supplémentaire au niveau des usines est 
plus que compensée par les gains énergétiques des 
usagers du service de l’eau. Ainsi, l’impact du projet 
mesuré dans son ensemble est une baisse de la 
consommation électrique sur le territoire du SEDIF. 

La justification et l’ordre de grandeur de la baisse 
de consommation électrique globale sont détaillés 
dans la partie VI.1.

70 GWh = giga watt-heure. 1 GWh = 1 000 kWh. Le kilo watt-heure (kWh) est une unité d’énergie correspondant à celle fournie ou consommée par un 
appareil de 1 000 watts (soit 1 kW) de puissance pendant une durée d’une heure. 
71 Valeur issue des données publiées par l’agence ORE (Opérateurs de Réseaux d’Énergie) et de l’INSEE (https://www.data.gouv.fr/fr/reuses/
consommation-par-habitant-et-par-ville-delectricite-en-france/)

https://www.data.gouv.fr/fr/reuses/consommation-par-habitant-et-par-ville-delectricite-en-france/
https://www.data.gouv.fr/fr/reuses/consommation-par-habitant-et-par-ville-delectricite-en-france/
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  �Les solutions d’atténuation  
envisagées

Bien que le projet soit globalement une source de 
réduction de la consommation électrique, une exi-
gence forte sera imposée pour limiter l’augmentation 
de consommation électrique induite par le traite-
ment membranaire haute performance. Des mesures 
d’atténuation visant une optimisation importante de 
l’énergie ont été étudiées lors des études de faisabilité. 
Trois pistes d’atténuation ont été identifiées et seront 
développées ci-après : 
• �une optimisation maximale des besoins en éner-

gie du procédé à mettre en œuvre, notamment au 
niveau des groupes de pompage ; 

• �la mise en œuvre de solutions permettant de récu-
pérer de l’énergie disponible par des solutions per-
tinentes ; 

• �une conception des bâtiments permettant une opti-
misation des solutions de chauffage, de ventilation 
et de climatisation (CVC). 

> Optimisation des groupes de pompage :

Un travail de réflexion sera mené sur le choix des 
groupes de pompage, qui devront être dimension-
nés pour fonctionner au maximum à leur point opti-
mal de bon fonctionnement.

Sur le choix même des équipements, les équipe-
ments à haut rendement seront imposés comme 
par exemple, les moteurs classés IE4 (super pre-
mium) ou IE5 (ultra premium) présentant des meil-
leurs rendements par rapport aux moteurs de la 
classe de rendement IE3 (premium) (de 10 à 50 % de 
pertes en moins selon le moteur).

> �Mise en œuvre de dispositifs de production d’élec-
tricité ou de chaleur (énergies renouvelables) et/ou 
de dispositifs de récupération de pression (et donc 
d’énergie) :

En adéquation avec les enjeux actuels, l’installa-
tion de dispositifs de récupération et de production 
d’énergie est prévue dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet.

Les sources de récupération d’énergie sont multiples, 
mais toutes ne se valent pas. Le tableau ci-après 
récapitule l’intérêt de chacune des technologies 
existantes appliquées au projet.

Énergie produite Technologie retenue
Pertinence 

vis-à-vis 
du projet

Commentaires

Production d’électricité

Solaire photovoltaïque 5/5

Grande surface disponible en toiture, le retour sur investissement 
est à apprécier en fonction du coût de l’installation (environ 1 € HT/
Wc) mais également du gain généré sur la facture énergétique 
du site (dépend du tarif d’achat de l’électricité) et du taux 
d’autoconsommation de l’énergie produite. 

Hydroélectricité 
(microturbine) 4/5 Récupération d’énergie sur l’énergie hydraulique des concentrats 

ou du perméat

Électrodialyse inverse 2/5 Non adapté aux faibles salinités ; adapté au dessalement d’eau 
de mer uniquement

Éolienne 1/5 Peu adapté au projet (milieu urbain)

Production de chaleur

Solaire thermique 4/5 Grande surface disponible en toiture

Échangeur sur les eaux 
industrielles 3/5 Source permanente mais froide en hiver

Échangeur sur 
les eaux de lavage des 
membranes et préfi ltres

4/5 Eau à 35 °C perdue en fi n de lavage

Échangeur sur 
les pompes 5/5 Récupération de la chaleur fatale sur l’eau de refroidissement 

des moteurs des pompes

Récupération 
de pression Échangeur de pression 2/5 Pressions mises en jeu trop faibles
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Au regard des études menées, les solutions présen-
tant le plus grand potentiel sont donc :

> �Le solaire par la production d’électricité issue de 
panneaux solaires sur les toitures

L’objectif est de convertir l’énergie du rayonne-
ment du soleil en énergie électrique. Les panneaux 
solaires photovoltaïques actuellement présents sur 
le marché permettent d’atteindre des ratios de puis-
sance de l’ordre de 180 Wc/m². 

Au vu des surfaces en jeu, tout ou partie des toitures 
des bâtiments à construire pourraient être équipés 
de panneaux photovoltaïques. À noter toutefois que 
le lieu géographique, l’orientation du bâtiment et 
l’inclinaison de la toiture influencent la production 
annuelle. La mise en place de cette technologie n’est 
pas cumulable avec la mise en œuvre d’équipement 
de production de chaleur via un système solaire 
thermique.

> �La récupération de chaleur fatale par la mise en 
place d’échangeurs et de pompes à chaleur (prin-
cipe de la géothermie sur nappe) sur les eaux de 
lavage des membranes et les eaux de refroidisse-
ment des moteurs des pompes

La récupération de chaleur consiste à venir récupé-
rer la chaleur « perdue » (également appelée cha-
leur « fatale ») sur les différents process mettant en 
jeu des transferts de chaleur. La chaleur récupérée 
peut être exploitée de différentes manières. Elle 
peut être utilisée directement pour le préchauffage 
d’un fluide, le séchage ou le chauffage de locaux. 
Elle peut également bénéficier d’une remontée du 
niveau thermique (augmentation du niveau de tem-
pérature, par exemple via une pompe à chaleur) 
avant d’être utilisée. Enfin, elle peut être convertie en 
une autre forme d’énergie (ex : énergie mécanique, 
électricité, etc.).

Les voies de valorisation de la chaleur fatale (source ADEME)  

Valorisation
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> �L’hydraulique : mise en place de microturbine sur 
les concentrats en fin de process

L’hydroélectricité consiste à produire de l’énergie 
électrique en convertissant l’énergie hydraulique 
issue d’un flux d’eau en énergie mécanique grâce 
à l’entraînement d’une turbine. La turbine actionne 
elle-même un générateur qui convertit l’énergie 
mécanique en énergie électrique. Dans le cas des 
procédés membranaires, il est possible de convertir 
l’énergie hydraulique des concentrats (autrement 
dit, d’utiliser la pression des concentrats) en énergie 
électrique, grâce à une microturbine insérée soit en 
sortie d’unité membranaire, soit au niveau du point 
de rejet au milieu naturel.

> �Synthèse

En synthèse, une estimation du potentiel de produc-
tion et de récupération d’énergie a été établie : 

Type d’énergie 
renouvelable

Production d’électricité 
ou économie d’énergie estimée

Photovoltaïques de 150 à 500 MWh/an 
en fonction de la surface

Récupération 
de chaleur env. 2 500 MWh/an

Microturbine sur 
les concentrats 
et perméats

env. 2 500 MWh/an

 

Potentiel de production et récupération d’énergie 
(source : SEDIF) 

Au stade des études de faisabilité menées, il est envi-
sagé le cumul de plusieurs solutions de production 
et/ou récupération d’énergie pour arriver à réduire 
encore de 10 % à 15 % les consommations annuelles 
du procédé. 

  �Performance énergétique  
du bâtiment à construire 

Le dernier volet d’optimisation concerne la conception 
du bâtiment lui-même. En effet, le choix des maté-
riaux de construction du bâtiment, l’orientation des 
ouvrants (portes et fenêtres), la végétalisation ou non 
des façades et/ou toitures sont autant de pistes qui 
permettent une meilleure isolation du bâtiment vis-à-
vis des pertes de chaleur en hiver, ou des besoins de 
rafraîchissement en été.

Le respect de la réglementation environnementale 
RE2020, en vigueur depuis le 31 juillet 2021, constituera 
un minimum requis. 

Au stade des études menées, il a été conclu que la 
réalisation de simulations thermiques dynamiques 
(STD) dès les phases de conception du bâtiment est 
le prérequis nécessaire pour une conception durable 
du bâtiment.

QU’EST-CE QU’UNE STD ?
 
La STD est une technique qui sert à étudier 
sur quelques jours représentatifs voire sur une 
année entière, heure par heure, l’évolution de 
la température au sein d’un bâtiment au fil des 
saisons. Le comportement thermique prévi-
sionnel de la future construction est modélisé 
informatiquement. Il fait ensuite l’objet d’une 
observation détaillée et suivie sur un laps de 
temps prédéfini.

La STD apporte ainsi une aide précieuse pour :

• �optimiser le concept architectural du 
bâtiment ;

• �minimiser la consommation d’énergie de 
l’ouvrage.

En s’appuyant sur la réglementation en vigueur et la 
STD, le SEDIF envisage un bâtiment éco-conçu, notam-
ment au niveau des postes chauffage, ventilation, cli-
matisation (CVC). L’objectif recherché étant d’aller vers 
un bâtiment passif, c’est-à-dire une construction qui 
couvre à elle seule, sans apport d’énergie extérieure, 
une grande majorité de ses besoins en chauffage ou 
climatisation. 

b. �Les impacts environnementaux 
temporaires et durables

En contrepartie des économies énergétiques et de la 
baisse des déchets plastiques générés par les usagers 
du service public de l’eau, la mise en œuvre du projet 
pourrait, comme toute nouvelle construction, générer 
des impacts environnementaux. Tant pour les travaux 
en usine SEDIF que pour les travaux RTE sous voirie, 
ils relèveraient de deux catégories : les impacts tem-
poraires liés à la phase travaux et les impacts perma-
nents. 

Quel que soit le type d’impact, le SEDIF et RTE s’effor-
ceront d’appliquer la séquence Éviter, Réduire, Com-
penser (ERC). L’un et l’autre réaliseront également 
toutes les études environnementales nécessaires sur 
les zones d’études identifiées sur les emprises des 
usines mais également dans le domaine public pour 
l’implantation des liaisons électriques.

Les impacts globaux sont donnés ci-après. Le détail 
par usine est donné dans la bibliothèque du débat 
public.
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1/ Effets temporaires liés à la phase travaux

Pour les usines de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-
Marne, la phase « chantier », ou phase travaux, s’éta-
lera sur une période de 4 à 4,5 ans. 

Les travaux consistent à construire plusieurs nouveaux 
bâtiments, en les raccordant hydrauliquement et 
électriquement aux ouvrages existants. Des impacts 
sont donc à prévoir en matière de nuisances sonores, 
visuelles, routières, mais également en termes d’émis-
sion de poussières. Une attention particulière à la ges-
tion des déchets (déblais de chantier et gestion des 
eaux) sera exigée et contrôlée par le Service public de 
l’eau.

En ce qui concerne les nouveaux raccordements élec-
triques des deux usines, l’essentiel des effets des tra-
vaux de RTE concerne la pose de câbles électriques 
sous les voiries. Ces travaux dureront entre 2 et 3 ans 
environ et seront exécutés en parallèle des travaux sur 
usines.

Pour l’usine de Méry-sur-Oise, les impacts en phase 
chantier se limiteront à l’enceinte d’un bâtiment déjà 
existant. Ils sont donc très réduits. Aucune nouvelle 
alimentation électrique depuis un poste RTE situé à 
l’extérieur de son enceinte n’est nécessaire.

Effets sur le milieu physique et le milieu naturel

• �Création de déblais et tranchées

Sur les usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne, la 
réalisation des nouveaux bâtiments membranaires (un 
par usine) et électriques (deux par usine) se traduirait 
par des travaux préparatoires de dépollution de sols 
(les sols rencontrés sont de bonne qualité avec la pré-
sence de contaminants à l’état de traces ; dus notam-
ment aux remblais présents sur site), des travaux de 
terrassement et des travaux de génie civil. À l’échelle 
globale des deux usines, une production de 200 000 à 
300 000 m3 de déblais inertes est estimée. Les sols et 
sous-sols seront donc localement modifiés au fur et à 
mesure des travaux de terrassement. Il est important 
de noter que l’évacuation, vers une filière adaptée, des 
horizons actuellement pollués aura un effet positif sur 
les sols en présence.

Concernant les travaux nécessaires à la réalisation des 
nouvelles liaisons électriques souterraines, des inves-
tigations et analyses de sol permettront de détermi-
ner précisément la ou les méthode(s) à employer le 
long du tracé pour la pose et la protection des câbles. 
Lorsque l’ouverture de fouilles et la création de tran-
chées sont trop problématiques (emprise du chantier, 
accessibilité, obstacles à franchir, etc.), d’autres tech-
niques de pose sans tranchée peuvent être étudiées. 
Ces techniques permettent également de préserver 
les zones sensibles comme les espaces verts et arbo-
rés et de respecter les zones bâties existantes.

• �Modification des écoulements et rejets d’eau  
vers le milieu naturel

À l’occasion de l’excavation des terres pour la réali-
sation des parties enterrées des bâtiments (fonda-
tions, paroi moulée, etc.), et en raison de la présence 
de la nappe souterraine, un « rabattement » de cette 
dernière devra être mis en œuvre. Cette technique 
consiste à mettre en place un pompage temporaire 
permettant d’abaisser le niveau piézométrique de 
la nappe pour que les travaux se déroulent dans des 
conditions optimales. Une fois la construction termi-
née, la nappe reprend son niveau normal après l’arrêt 
du dispositif de pompage. Les études géotechniques 
précises, réalisées une fois les plans des bâtiments 
connus, définiront les volumes d’eau à rabattre et le 
cas échéant, une déclaration au titre de la loi sur l’eau 
(rubrique 1.1.1.0 – titre 1 prélèvements) sera émise. Cette 
technique, très couramment utilisée, n’induit qu’un 
impact temporaire sur le niveau de la nappe et un 
impact nul après les travaux.

De manière générale, les terrassements devront être 
phasés de telle sorte de toujours préserver un point 
bas dans lequel les eaux sont pompées. Après décan-
tation voire filtration si nécessaire, les eaux provenant 
du chantier (eaux pluviales ou rabattement de nappe) 
seront rejetées vers le milieu naturel (Marne ou Seine 
selon l’usine concernée) voire dans le réseau d’assai-
nissement si la qualité des rejets l’exige. Préserver la 
qualité des cours d’eau des usines pendant les chan-
tiers sera une préoccupation majeure des interve-
nants et du SEDIF.

• �Faune-flore-habitats, frayères et zones humides

Des inventaires faune, flore, habitats ont été réalisés 
en 2020 au droit des usines de Choisy-le-Roi et de 
Neuilly-sur-Marne pour évaluer la valeur écologique 
des sites du SEDIF sur le plan faunistique et floristique. 
Les inventaires sur site ont été réalisés pendant une 
période de 12 mois afin de suivre les 4 saisons. 

Ils ont porté sur les groupes faunistiques les plus signi-
ficatifs : oiseaux, mammifères terrestres, amphibiens, 
reptiles, odonates (insectes dont libellules), lépidop-
tères (papillons), orthoptères (insectes dont saute-
relles) et sur les espèces floristiques. Au préalable, un 
travail bibliographique de recensement des zones 
naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floris-
tique (ZNIEFF) et réglementées (Natura 2000) avait 
été effectué. 

Les conclusions des campagnes indiquent que les 
enjeux environnementaux sont limités sur les deux 
sites.

Au niveau des impacts en phase chantier, la biodiver-
sité locale sera perturbée par les nuisances sonores et 
les vibrations générées par les engins de chantier.
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Afin d’éviter certains impacts du projet sur les habi-
tats naturels, les espèces et les habitats d’espèces, 
plusieurs mesures d’évitement ou de réduction pour-
raient être mises en œuvre (liste non exhaustive) :
> �éviter les zones arborées ;
> �conserver des zones enherbées préservées pour 

permettre le maintien d’un espace de fonctionnalité 
pour les différentes espèces ;

> �prendre en compte des périodes de reproduction et 
de nidification dans le calendrier des terrassements 
(de mars à fin juillet) ;

> �pour chaque site, des espèces végétales exotiques 
envahissantes avérées sont présentes. Afin d’éviter 
la propagation de ces espèces localement, il est pré-
conisé que les engins de chantier évitent les zones 
où elles ont été identifiées.

Ces inventaires seront actualisés en amont du démar-
rage des travaux afin d’identifier les évolutions pos-
sibles de la biodiversité sur sites par rapport à la 
situation en 2020. Comme pour les diagnostics ini-
tiaux, un suivi des 4 saisons sera réalisé.

Pour plus d’informations sur les campagnes réali-
sées, se reporter à la bibliothèque du débat public.

Par ailleurs, une étude de caractérisation des zones de 
frayères potentielles et avérées a été réalisée en 2020 
au droit des exutoires de rejets existants des usines de 
Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne, par le biais d’une 
prospection du linéaire de berge en différents points. 
L’objectif du relevé était de cartographier, le long des 
berges, les potentielles zones de fraies ou d’habitats 
pour les espèces piscicoles. Ce type de relevé s’ef-
fectue en période d’étiage. Au préalable, une analyse 
bibliographique des inventaires en milieu aquatique 
déjà effectués sur le secteur a été réalisée. 

Les conclusions des campagnes indiquent que les 
enjeux environnementaux sont limités sur les deux 
sites :
> �présence potentielle de frayères aux abords du site 

d’études ; toutefois les enjeux sont jugés « faibles » à 
« très faibles » ;

> �il n’y a aucune zone de frayère à potentialité 
« moyenne » à « forte » identifiée sur la zone d’in-
fluence des travaux, ou à proximité des usines.

Tout comme pour les inventaires faunistiques et flo-
ristiques, en l’absence de mesures particulières, les 
travaux de création d’un nouvel exutoire de rejet pour-
raient impacter les frayères avérées. En effet, une 
légère remise en suspension des sédiments fins (MES) 
susceptibles de colmater les habitats et/ou les bran-
chies des poissons est possible. 

Compte tenu de la présence de frayère, même à faible 
potentialité à proximité de la zone, la principale mesure 
d’évitement consiste à ne pas réaliser de travaux en 
Seine/Marne durant les périodes de frai, soit entre sep-
tembre et février. Cette mesure sera prise pour ne pas 
impacter l’environnement.

Il est tout de même important de noter que les 
contraintes générées lors des travaux n’auraient tout 
de même pas plus d’incidence que celle portée par 
la navigation quotidienne ou celle portée par des épi-
sodes de crues avec apport sédimentaire (MES). 

Cette étude de caractérisation des frayères sera égale-
ment actualisée en amont du démarrage des travaux 
afin d’identifier les évolutions possibles par rapport à 
la situation en 2020. Comme pour les diagnostics ini-
tiaux, le diagnostic aura lieu en période d’étiage.

Pour plus d’informations sur les campagnes réali-
sées, se reporter à la bibliothèque du débat public.

Sites non concernés 
par des zones de protection 
et d’inventaires 

Enjeux

Habitats Enjeux modérés localement (au droit des prairies de fauche et zones arborées) 
sinon enjeux faibles à très faibles

Espèces végétales Enjeux faibles

Faune 

Enjeux modérés
•  Choisy-le-Roi : 2 espèces avifaunistiques (oiseaux) : le chardonneret élégant (niveau « Moyen ») 

et le pic épeichette (niveau « Assez fort »).
•  Neuilly-sur-Marne :

2 espèces communes de mammifères terrestres recensées : une espèce protégée à l’échelle nationale 
(le hérisson d’Europe) et une espèce menacée à l’échelle nationale (lapin de garenne).

Fonctionnalités écologiques Enjeux globalement faibles

Espèces exotiques 
envahissantes 

•  Choisy-le-Roi : 
2 espèces végétales exotiques envahissantes avérées sont présentes dans l’aire d’étude : 
l’érable negundo et le sainfoin d’Espagne.

•  Neuilly-sur-Marne :
1 espèce végétale exotique envahissante avérée est présente dans l’aire d’étude : plants de renouée 
du Japon.
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Effets sur le milieu humain

• �Nuisances sonores et vibrations

Tant pour les travaux en usine SEDIF que les travaux 
sous voirie réalisés par RTE, la phase chantier pourra 
être génératrice de nuisances sonores et de vibrations, 
en lien avec le fonctionnement de certaines machines 
mais également en lien avec la circulation des engins 
de chantier.

Pour les travaux en usines, ces nuisances pourraient 
être durables, avec un chantier d’une durée de 4 à 
4,5 ans. Il est donc primordial pour le SEDIF de limi-
ter cette nuisance à son minimum. Concernant les 
risques de vibrations, les préconisations des normes 
ISO 2631-1 de mai 1997 et ISO 2631-2 d’avril 2003 seront 
suivies pour les prévenir.

Concernant les nuisances sonores, des plages horaires 
de travaux seront définies en concertation avec la 
commune et les riverains. En cas de travail de nuit, 
toutes les dispositions devront être prises pour réduire 
au minimum les nuisances pour le voisinage.

Des études acoustiques devront être menées en 
amont du chantier. Sur la base des règles définies à l’is-
sue de ces investigations (recours à des matériels peu 
bruyant, modes opératoires…) et des caractéristiques 
des protections temporaires éventuelles retenues 
(silencieux, capotages, écrans acoustiques mobiles…), 
ces études permettront de fixer : 
> la liste des matériels et engins utilisables ; 
> �les modes opératoires et procédures requises (amé-

nagement des horaires, phasage, conditions d’utili-
sation, protections acoustiques éventuelles, etc.). 

Pour les travaux RTE, ces nuisances seront temporaires 
et proportionnelles à la sensibilité de l’environnement 
local ; il est donc intégré dans les critères de recherche 
d’un fuseau les possibilités de bonne gestion du chan-
tier (voisinage, largeur voirie, trafic, etc.).

• �Sécurité des chantiers

Les travaux du SEDIF seront réalisés dans l’enceinte 
de ses usines. Afin de limiter les interactions avec le 
restant du site et les exploitants des usines actuelles, 
le chantier devra être clos. Au sein du chantier clos, 
toutes les mesures seront prises pour limiter les risques 
d’accidents ou presque accidents. Un coordonnateur 
sécurité protection santé (CSPS) sera présent durant 
toute la phase chantier.

Concernant les travaux sous voirie, l’ensemble du 
chantier est balisé et protégé par des barrières de 
sécurité en accord avec les services de la voirie concer-
nés. De plus, chaque fois que cela est nécessaire, une 
signalisation complète est mise en place. L’ensemble 
de ces prescriptions de signalisation est défini en rela-
tion avec les services gestionnaires de la voirie.

• �Poussières et autres émissions dans l’air

Le chantier pourrait être générateur de poussières et 
autres émissions dans l’air, en lien avec le fonctionne-
ment de certaines machines, principalement durant 
les phases de terrassement. La circulation des engins 
pourra accentuer le brassage des poussières.

Des mesures seront prises pour atténuer cet impact. 
Pour cela, le chantier suivra les préconisations de la 
fiche INRS ED6263 de janvier 2017. Cela peut induire 
par exemple des séquences d’arrosage pour limi-
ter les émissions de poussière ou de déterminer des 
zones, éloignées des riverains, dédiées au broyage des 
bétons.

• �Nuisances routières

Une augmentation du trafic routier au niveau des 
axes avoisinants des usines est à prévoir, tant pour le 
personnel de chantier (véhicules légers), que pour les 
apports de matériels et matériaux et l’évacuation des 
déblais (poids lourds). Un pic est attendu durant les 
phases de terrassement (4-6 mois), en lien avec l’éva-
cuation des déblais. 

Durant ce pic, le recours au transport fluvial est une 
mesure d’atténuation étudiée pour limiter les rota-
tions de camion et la gêne à la circulation.

Concernant les travaux menés par RTE sur le domaine 
public, l’ensemble des prescriptions de signalisation 
sera défini en relation avec les services gestionnaires 
de la voirie et les services des communes traversées.

• �Nuisances visuelles

La phase chantier pourrait être génératrice de nui-
sances visuelles, notamment pour les riverains des 
usines, en raison de la présence de grues à tours et 
d’engins de chantier, mais également par la vue du 
chantier en lui-même.

Pour atténuer cette nuisance, les arbres présents 
entre les habitations et l’usine seront conservés afin 
de maintenir un filtre visuel. 

En concertation avec les riverains, d’autres mesures 
pourraient être mises en œuvre comme la mise en 
place d’autres barrières visuelles.

Concernant les travaux électriques en dehors des 
usines, ils génèrent – du fait de la présence d’engins, 
de zones de stockage, du balisage – un impact visuel 
qui cesse une fois les travaux achevés. Pour limiter cet 
impact, les bases vie nécessaires au chantier seront 
implantées de façon à ne pas être visibles depuis les 
monuments historiques et à des endroits adaptés 
définis avec les acteurs locaux.

Gestion des plaintes en phase chantier

Compte tenu de la durée et de l’importance des tra-
vaux, le SEDIF s’engage à mettre en place une com-
munication spécifique. Le débat public est l’occasion 
d’échanger et de co-construire avec le public sur les 
dispositifs à mettre en œuvre.

À ce stade de l’avancée des études, certaines 
pistes sont déjà envisagées et pourront faire l’objet 
d’échanges au cours des ateliers du débat :

> �une information régulière sur l’avancement du chan-
tier. Le type d’information et sa fréquence sont à 
définir en concertation avec toutes les parties pre-
nantes (SEDIF, intervenants et riverains) ;

> �des clôtures de chantier en limite de propriété avec 
une sérigraphie présentant le projet au grand public. 
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Des panneaux décoratifs (feuillage, végétation) 
peuvent être proposés en alternance avec des pan-
neaux informatifs pour créer un filtre visuel ;

> �un site web dédié au projet, précisant les étapes du 
chantier. On peut imaginer les fonctionnalités sui-
vantes, a minima : 
• le dépôt de plainte en cas de nuisances,
• le traitement de la plainte,
• timelapse de l’avancée du chantier.

> �la désignation d’un interlocuteur « bruits de chantier 
et nuisances ». Il serait chargé de veiller au respect 
de l’ensemble de ces dispositions pendant toute la 
durée des travaux. Il serait le relais avec les riverains, 
et les informerait des dates de travaux, de leur avan-
cement, des risques de nuisances sonores, des dis-
positions envisagées pour les limiter et des modes 
de traitements des plaintes. 

2/ Effets permanents en phase exploitation

En phase exploitation, les impacts des raccordements 
électriques sont nuls. Cette partie abordera donc les 
impacts possibles des unités membranaires en exploi-
tation.

Effets sur le milieu physique et le milieu naturel

• �Effets sur le milieu physique

En phase exploitation, les effets sur le milieu physique 
(sol, sous-sol) seront nuls.

• �Prélèvements complémentaires

La mise en service des unités membranaires induirait 
le pompage dans le milieu naturel d’environ 15 % d’eau 
supplémentaire par rapport à la situation actuelle. 

Ces prélèvements supplémentaires seront, via le 
concentrat, restitués en totalité à environ 100 m en 
aval de la prise d’eau des usines. Une révision de l’ar-
rêté d’autorisation de prélèvement et de rejet de cha-
cune des usines devra avoir lieu.

D’un point de vue environnemental, le volume d’eau 
supplémentaire pompée dans le cours d’eau (+ 15 % 
par rapport à la situation actuelle) serait rejeté in fine 
dans le même cours d’eau, une centaine de mètres 
environ en aval de la prise d’eau : l’impact du procédé 
membranaire sur le débit des cours d’eau serait donc 
nul. Il n’y a donc aucun appauvrissement quantitatif 
des ressources.

• �Gestion des eaux de lavage

Ce sujet est directement abordé dans le chapitre sur 
les caractéristiques techniques du projet 

• �Gestion du rejet de concentrats

Ce sujet est directement abordé dans le chapitre sur 
les caractéristiques techniques du projet 

• �Faune-flore-habitats et frayères

En phase exploitation, les impacts sur la faune, flore et 
les habitats seront nuls.

Concernant les zones de fraies, un suivi serait à mettre 
en place afin de s’assurer, dans la durée, que le rejet 
des concentrats ne viendrait pas perturber une poten-
tielle frayère.

D’une manière générale, des bioessais (essais gam-
mares ou indice diatomées par exemple) pourraient 
être réalisés pour s’assurer que le rejet des concentrats 
n’a pas d’impact sur le milieu récepteur. Ce point sera 
abordé avec les services de la DRIEAT au moment de 
l’établissement du nouvel arrêté cadrant le rejet des 
concentrats.

Effets sur le milieu humain

• �Nuisances sonores

En phase exploitation, les émissions sonores vis-à-vis 
des riverains des usines sont jugées nulles. Effective-
ment, le SEDIF, très soucieux des nuisances générées 
à ses riverains, a souhaité dès le démarrage de son 
projet inclure des exigences fortes sur le volet acous-
tique. 

Sur la base d’échange avec des acousticiens en phase 
étude, le SEDIF s’oriente vers l’imposition au futur 
constructeur d’un niveau « émergence zéro » ; qui 
consiste à émettre, en situation future, zéro émer-
gence sonore supplémentaire par rapport à l’existant.

Pour contrôler le bon respect de cette exigence, 
des mesures sur site et au droit des habitations limi-
trophes (avec l’accord des habitants) seront réalisées 
avant construction et après construction du bâtiment.

• �Poussières et autres émissions dans l’air

En phase exploitation, les émissions de poussières 
sont jugées nulles, tant en usine SEDIF que pour la 
partie RTE.

• �Nuisances routières

En phase exploitation, les nuisances routières devraient 
revenir au niveau actuel. L’impact est donc jugé nul.

Effets sur le patrimoine et le paysage

En phase définitive, le projet n’aura pas d’impact sur le 
patrimoine et le paysage.

• �Contraintes vis-à-vis des constructions  
et des plantations

Tous les nouveaux bâtiments respecteront les PLU 
concernés et auront fait l’objet de permis de construire. 
Une des exigences du SEDIF est que les bâtiments 
s’insèrent de manière sobre et discrète dans leur envi-
ronnement. Les filtres visuels arborés existants seront 
conservés. Ils permettront ainsi aux riverains de ne pas 
être en vis-à-vis direct avec les nouveaux bâtiments. 
Dans la mesure du possible, une bande de retrait sera 
appliquée pour éloigner au maximum les bâtiments 
des clôtures d’enceinte.

• �Contraintes vis-à-vis des constructions  
et des plantations

Sur domaine public, une liaison électrique souterraine 
doit rester accessible pour intervenir rapidement en 
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cas d’avarie. Ceci se traduit par la nécessité de conser-
ver au-dessus de la liaison une bande de 6 mètres de 
large sans construction. Le fait de privilégier le pas-
sage sous voirie permet de limiter les effets de cette 
contrainte. Toutefois, il convient de prendre en consi-
dération les projets d’urbanisation afin de ne pas créer 
de contraintes sur de futurs secteurs à urbaniser.

Par ailleurs, au-dessus des liaisons souterraines, il n’est 
pas possible de planter des éléments biologiques à 
fortes racines sauf dispositions particulières. En effet, 
conformément aux dispositions de la norme NF P 
98-332, pour éviter que le réseau racinaire des arbres 
vienne endommager les ouvrages électriques, les 
arbres sont à planter à plus de 2 mètres des liaisons 
souterraines. Si les arbres sont implantés à une dis-
tance inférieure, des moyens de protection des racines 
doivent être mis en place.

• �Champs électromagnétiques

Du fait de ses dispositions constructives (présence 
d’un écran métallique coaxial extérieur, relié à la terre), 
une liaison souterraine n’émet pas de champ élec-
trique ; elle génère toutefois des champs magnétiques 
qui répondent aux normes en vigueur.

FICHE 10
POUR PLUS DE DÉTAIL SUR LES CHAMPS 
ÉLECTROMAGNÉTIQUES

4. Le coût du projet 
et le mode de financement 
envisagé

Le coût du projet envisagé se décompose en trois 
volets principaux : 

• Le coût de l’investissement initial comprend :
> �les coûts de conception (études) puis de construc-

tion (travaux) des unités membranaires décrites en 
début chapitre,

> �les coûts de conception et de travaux de renforce-
ment de l’alimentation électrique,

> �aucun coût d’acquisition de foncier ne serait 
nécessaire pour construire les nouvelles unités et 
les équipements annexes ;

• �Le coût annuel des dépenses d’exploitation et de 
maintenance courante des unités membranaires, 
qui permettent de les faire fonctionner, une fois que 
les travaux sont achevés ;

• �Des coûts récurrents de renouvellement des élé-
ments filtrants, les principaux étant :
> �le renouvellement des membranes de filtration 

tous les 7 ans environ,
> �le renouvellement des préfiltres, avec une périodi-

cité similaire.

Ce chapitre détaille ci-après la manière dont sont éva-
lués ces coûts, puis le mode de financement envisagé 
pour le projet.

L’IMPACT DE L’INFLATION SUR 
LES ESTIMATIONS DES COÛTS 

D’INVESTISSEMENT ET DE 
FONCTIONNEMENT

L’année 2022 a été marquée par la crise écono-
mique mondiale se caractérisant par une reprise 
de l’inflation.

Les dernières prévisions de la Banque de France 
(« prévisions macro-économiques – décembre 
2022 : https://publications.banque-france.fr/pro-
jections-macroeconomiques-decembre-2022) 
rejoignent les prévisions de nombreux écono-
mistes qui considèrent que l’inflation :

• �continuerait de progresser en 2023 de façon 
significative (6 %),

• �retrouverait progressivement un niveau consi-
déré comme acceptable et courant à partir de 
2024-2025.

Cette projection est étroitement liée à celle du 
coût de l’énergie, orienté par le prix du pétrole et 
du gaz :

Le SEDIF se positionne de façon distincte sur 
cette question, compte tenu de la procédure de 
mise en concurrence pour la concession inté-
grant le portage du projet de traitement dans les 
usines :

1/ Concernant le coût des investissements :

• �les candidats ont connaissance des chiffrages 
2021 réalisés en amont du dossier, et qui corres-
pondent aux données exposées ci-après dans le 
dossier de présentation du projet ;

• �un des enjeux de la mise en concurrence est que 
les candidats optimisent le coût de leurs propo-
sitions au regard de l’estimation du SEDIF.

Le SEDIF n’a pas annoncé de projection actuali-
sée du coût estimé des investissements afin de 
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ne donner aucune indication sur l’évolution de ces 
coûts : ce sera un des éléments majeurs différen-
ciant les offres des candidats pour l’attribution de la 
concession.

2/ Concernant les coûts de fonctionnement :

• �les ordres de grandeur estimés pour les coûts fixes 
détaillés ci-après constituent un poste secondaire 
des coûts : sa variation sous l’effet de l’inflation 
reste secondaire ;

• �s’agissant des coûts de réactifs, produits de lavage 
et de l’énergie, les prévisions présentées sont 
actualisées par rapport aux prix actuels du mar-
ché ;

• �de même, l’estimation du coût de renouvellement 
périodique des éléments filtrants correspond à 

USINE 
DE 

CHOISY-LE-ROI

USINE 
DE NEUILLY-SUR-

MARNE

USINE 
DE 

MÉRY-SUR-OISE

A/  Coût d’investissement fi lières membranaires, 
dont : 377 373 10

Études de conception 40 36

Études d'exécution (y compris essais et pilotes) 40 39

Travaux préparatoires et installations de chantier 50 60

Génie civil 90 81

Équipements, hors membranes et préfi ltres 60 60

1re installation des membranes de fi ltration (*) 28 28 10

1re installation des préfi ltres (*) 7 7

Second-œuvre 17 17

Électricité, automatismes et sûreté 35 35

Mise en service 10 10

B/ Coût des travaux électriques RTE – hors des usines 32 12 -

C/  Coût des travaux de sécurisation électriques au sein 
des usines 33 33 -

Coût total estimé par usine (A+B+C) 442 418 10

Coût total du projet global 870 M€ HT

Coût total du projet hors installation des éléments 
fi ltrants (membranes et préfi ltres*) 790 M€ HT, arrondis à 800 M€ HT

Nature des coûts estimés
(en M€ HT)

a. Le montant des études & travaux

La base chiffrée, qui a permis aux élus du SEDIF, en 
décembre 2021, de prendre leur décision correspond 
au détail ci-après.
Ce chiffrage résulte du travail conjoint mené par le 
SEDIF et les bureaux d’études spécialisés (BET) qui les 

l’actualisation de ce poste.

3/ Concernant les coûts de financement, les 
taux suivraient une tendance similaire : progres-
sion et maintien à un niveau moyen (les taux 
connus jusqu’en 2022 étaient extrêmement bas) 
en 2023-2024 (taux directeurs des banques cen-
trales autour de 5 %), avant une décrue prévue à 
compter de 2025.

Les éléments présentés dans la suite du dossier 
de présentation du projet tiennent donc compte 
de ces principes. L’essentiel des dépenses inter-
viendrait donc une fois passé le pic inflation-
niste actuel, dans un contexte économique plus 
favorable.

ont accompagnés (groupements Artelia/SETEC pour 
l’usine de Choisy-le-Roi, Safege/SCE pour l’usine de 
Neuilly-sur-Marne, Egis Eau pour l’usine de Méry-sur-
Oise). Afin de sécuriser ce chiffrage, chacun a réalisé 
ses études de façon indépendante, ce travail en double 
a permis au SEDIF de croiser les estimations réalisées.

(*) : Le coût des éléments filtrants (membranes et préfiltres) est identifié de façon isolée dans ce tableau, car leur renouvellement est prévu 
tous les 7 ans, alors que la partie principale de l’investissement a une durée de vie moyenne estimée à 40 ans. Ce niveau de détail sera utilisé 
dans la suite du chapitre.
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Ces estimations figurant au Plan pluriannuel d’inves-
tissement (PPI) 2022-2031 du SEDIF sont faites aux 
conditions économiques à la date de conception de 
ce plan.

La répercussion de ces coûts d’investissement dans 
les comptes du futur concessionnaire se traduirait 
annuellement par la comptabilisation de l’amortisse-
ment72 des installations :
• �Ce type d’unité a une durée de vie moyenne (hors 

éléments filtrants) d’environ 40 ans.
• �Le futur concessionnaire comptabiliserait donc dans 

ses comptes 800 M€/40 ans = 20 M€/an pour tenir 
compte de l’amortissement de ces nouvelles unités.

• �Rapportés aux volumes produits, cela représente un 
coût supplémentaire d’environ 10 centimes par m3 

produits.

Les modalités envisagées pour financer ces investisse-
ments sont expliquées après l’exposé de la décompo-
sition des coûts.

b. �Le coût annuel de fonctionnement 
des nouvelles unités et les coûts  
de renouvellement périodique

Les coûts annuels de fonctionnement de ces nouvelles 
unités sont constitués des charges fixes (les dépenses 
à engager pour le fonctionnement du dispositif, quelle 
que soit la quantité d’eau produite), et variables évo-
luant en fonction des volumes produits :
• �les coûts fixes annuels sont estimés à environ 

1,50 M€/ an pour chacune des deux usines de Neuil-
ly-sur-Marne et Choisy-le-Roi. Cette prévision a été 
réalisée par le SEDIF et les BET qui l’assistent, en 
analysant les coûts fixes actuels de l’unité de nanofil-
tration de l’usine de Méry-sur-Oise, dont le fonction-
nement est similaire à celui des unités de filtrations 
du projet. Ces coûts portent sur les postes principaux 
suivants :
> équipe dédiée au fonctionnement de l’unité ;
> dépenses de maintenance courantes des unités de 
filtration et des postes électriques ;
> frais d’analyses et de contrôle des eaux.

• �les coûts variables de fonctionnement des unités 
sont très majoritairement issus de deux postes de 
dépenses, sur des bases similaires aux coûts actuels 
observés à Méry-sur-Oise :
> le coût des produits ajoutés (dont le séquestrant 
et les produits de nettoyage) pour faciliter et optimi-
ser le fonctionnement des membranes de filtration : 
environ 5 centimes par m3 produit (estimation SEDIF 
et bureaux d’études associés, sur la base d’un coût 
de 5 M€/an par usine, produisant 110 000 000 m3/an),

> les dépenses d’énergie pour faire fonctionner les 
pompes poussant l’eau à travers ces membranes : 
environ 5 à 6 centimes par m3 produit, en prenant le 
prix du kWh « EDF entreprises » à la date de rédac-
tion du rapport (janvier 2023 : 0,13 €/kWh) appliquée 
à la consommation électrique complémentaire esti-
mée pour chacune des 2 usines (100 000 000 kWh), 
pour une production de 110 000 000 m3 par usine. 
[coût/m3 produit = 100 000 000 kWh x 0,13 € /(2 x 
110 000 000 m3) = 0,059 €/m3 produit].

Les coûts périodiques de renouvellement des élé-
ments filtrants correspondent à un coût moyen 
estimé par le SEDIF et ses BET à 5 M€/an et par usine 
pour Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne. Ce chiffrage 
a été réalisé en tenant compte du retour d’expérience 
constaté à Méry-sur-Oise :
• �les membranes de filtrations et les préfiltres sont à 

changer tous les 7 ans environ ;
• �le coût de renouvellement d’un jeu de membranes 

de filtration sur une usine est d’environ 28 M€ et 
celui des préfiltres est de 7 M€ ;

• �le coût moyen à prévoir chaque année, pour être 
en mesure d’effectuer ce renouvellement lorsqu’il 
est nécessaire, est donc de : (28 M€ + 7 M€)/7 ans = 
5 M€/an, sur chacune des deux usines de Choisy-le-
Roi et Neuilly-sur-Marne.

Nota bene : ne pas compter deux fois le coût des 
membranes et des préfiltres

La première installation des membranes et des pré-
filtres doit être faite conjointement avec l’investisse-
ment initial. Les coûts périodiques de renouvellement 
ne surviennent donc qu’à partir de la 7e année de 
fonctionnement des unités.

Dans certaines des études produites (étude Utopies 
par exemple), ces coûts de première installation des 
éléments filtrants ont été déduits de l’investissement 
initial, et intégrés dès la première année dans les coûts 
de fonctionnement des unités. Les deux approches 
sont cohérentes : l’essentiel est que ces coûts soient 
comptés une fois.

Les coûts de fonctionnement des nouvelles unités 
projetées, s’additionnant aux coûts existants, sont 
résumés dans le tableau suivant, en coûts globaux 
annuels, ainsi qu’en coûts par m3 produit :

72 L’amortissement est une méthode comptable qui consiste à répartir le coût d’un bien sur sa durée de vie. Un bien qui vaut 1 000, amorti sur 10 ans 
se traduit ainsi par une dépense de 100 chaque année pendant 10 ans. On peut considérer que cette dépense traduit l’usure du bien qui est constatée 
chaque année, du fait de son utilisation.
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  �Comment ces coûts évolueront-ils  
dans le temps ?

Sur chacun de ces 3 postes de dépenses, le rôle de 
l’opérateur chargé de l’exploitation des unités pro-
jetées est notamment de maîtriser et d’optimiser le 
niveau et l’évolution de ces coûts dans le temps.

À titre d’illustration, lorsque le SEDIF a créé l’unité de 
nanofiltration à Méry-sur-Oise, les études tablaient sur 
une durée de fonctionnement des éléments filtrants 
d’environ 5 ans (correspondant aux instructions des 
fabricants). Le savoir-faire développé par l’exploitant 
a permis de porter la durée d’utilisation de ces élé-
ments à 7 ans minimum : ayant besoin de renouveler 
les filtres moins souvent, cela a permis de diminuer le 
coût de production de l’eau avec cette technologie.

c. �Le montage envisagé  
pour le financement du projet

Le montage envisagé pour le financement de ce 
projet respecte le cadre réglementaire applicable aux 
services publics locaux, tout en faisant en sorte que 
le coût de l’opération soit le plus limité pour le service 
public de l’eau et ses usagers.

Comme exposé au chapitre III.3, ce montage confie à 
un opérateur unique la responsabilité de développer 
les nouvelles unités de traitement, et de les intégrer 
dans le mode de fonctionnement courant des usines 
et du service de l’eau plus globalement.

De ce fait, et comme expliqué dans ce chapitre, la 
rémunération de l’opérateur, en tant que maître d’ou-
vrage de la conception et de la réalisation des nou-
velles unités de traitement, ne serait pas calculée de 
façon isolée. Elle sera intégrée parmi les différents 
critères de calcul de la rémunération globale de l’opé-
rateur au titre de l’exécution globale du contrat de 
concession.

Sur ces bases, le financement des nouvelles unités 
serait assuré selon les principes suivants :

Coûts annuels estimés Par usine 
Pour les 2 usines 
de Choisy-le-Roi 

et Neuilly-sur-Marne

Par m3 produit 
(moyenne)

Coûts fi xes de fonctionnement 1 ,5 M€/an 3 M€/an 0,014 €/m3

Fiscalité locale 1 à 1,4 M€/an 2 à 2,8 M€/an 0,011 €/m3

Coûts variables (énergie et séquestrant) 11,5 M€/an 23 M€/an 0,105 €/m3

Coûts de renouvellement périodique 
des éléments fi ltrants 5 M€/an 10 M€/an 0,045 €/m3

Total 19 à 19,4 M€/an 38 à 38,8 M€/an 0,175 €/m3

Notes sur le tableau :
> �Le tableau ne tient pas compte de l’unité de Méry-sur-Oise : en effet, les coûts de la nouvelle unité dotée de 

nouveaux types de membranes se substitueraient aux coûts actuels de fonctionnement de l’unité de nano-
filtration : il n’y a donc pas de postes significatifs de dépenses supplémentaires à considérer par rapport au 
fonctionnement actuel.

> �La fiscalité locale additionnelle correspond à une anticipation de la taxe foncière sur le bâti pour les nouveaux 
bâtiments. Son montant final est fortement tributaire de la conception et de l’emprise finale qu’auraient ces 
bâtiments.

> �Le passage des coûts totaux annuels en coûts par m3 produit s’effectue en divisant les coûts totaux par la 
capacité cible de production de 110 000 000 m3/an de chacune des 2 unités projetées à Choisy et Neuilly.
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Montage fi nancier du projet : un rôle clé du SEDIF 
pour optimiser le coût du projet et en étaler la charge pour l’usager

1re partie 
de la concession (7 ans)

Construction des unités
préfi nancées par le 
concessionnaire
(hors éléments fi ltrants)
• 800 M€

Amortissement 
des unités par le SEDIF
• 20 M€/an

Amortissement 
des unités sur 40 ans.
• 20 M€/an Le concessionnaire 

est remboursé 
par le SEDIF 
du montant non 
encore amorti : 
• 720 M€ 

Amortissement 
des 1er éléments fi ltrants 
sur 7 ans.
• 10 M€/an

Renouvellement périodique 
des éléments fi ltrants tous 
les 7 ans par le nouvel opérateur
• Coût lissé : 10 M€/an

Coûts d’exploitation 
des installations 
• 38 à 38,8 M€/an

Coûts d’exploitation 
des installations par 
le nouvel opérateur
• 38 à 38,8 M€/an

Répercuté sur la facture 
d’eau des usagers

Mise en place des 
éléments fi ltrants 
(membranes, 
préfi ltres) 
• 70 M€

Le SEDIF anticipe le remboursement dû au 
concessionnaire par un mécanisme d’avances.

Le SEDIF gère directement la recherche de 
fi nancements pour l’optimiser.

Le coût du fi nancement (les intérêts des sommes 
empruntées) est répercuté sur la facture des usagers.

Le SEDIF continue de porter 
le fi nancement des unités 
(intérêts, remboursement du capital 
emprunté)

2e partie 
de la concession (5 ans)*

Post 
concession 

Fin de 
concession 

Mise 
en service

€

+

+

=

* Durées indicatives pour illustrer le schéma de fi nancement.

ZOOM :  
POURQUOI LE SEDIF ENVISAGE-T-IL DE RECHERCHER LUI-MÊME  

L’ESSENTIEL DES FINANCEMENTS NÉCESSAIRES POUR PAYER  
L’INVESTISSEMENT INITIAL DU PROJET ?

Le SEDIF compte rembourser au fil du contrat de 
concession la valeur résiduelle des nouvelles uni-
tés, que l’opérateur n’aurait pas amortie pendant 
la durée du contrat.

Cette logique repose sur plusieurs points :

• �Si le coût des nouvelles unités devait être amorti 
à 100 % pendant la durée du contrat, les usagers 
devraient payer en quelques années la totalité du 
coût de ces nouvelles installations :
> elles ont une durée de vie et d’utilisation beau-
coup plus longue : il est donc plus cohérent et 
plus économique d’étaler ce coût sur une durée 
proche de la durée de vie des installations ;
> cela induit de rembourser l’opérateur du mon-
tant qui n’est pas encore amorti à la fin du contrat, 
conformément aux dispositions classiques des 
concessions en la matière.

• �Anticiper les remboursements dus à l’opérateur 
pour la part non amortie des équipements, sans 
attendre la fin du contrat est avantageux :
> le futur concessionnaire finance, en rémunérant 
ses prêteurs, les montants qu’il a dépensés en 
attendant le remboursement prévu par le SEDIF ;
> dans le montage envisagé, ce temps de préfi-
nancement par l’opérateur est réduit : cela coû-
tera moins cher à rembourser.

• �Le SEDIF continue en parallèle d’assurer la ges-
tion patrimoniale courante de ses installations et 
de son réseau :
> il pourra moduler le reste de son programme 
d’investissement pour équilibrer dans le temps 
son besoin de financement, entre les coûts de 
renouvellement courant de ses installations et de 
son réseau, et le remboursement partiel des nou-



V. En quoi consiste le projet ?

I  85

SUR L’EAU POTABLE EN ÎLE-DE-FRANCE

Notes sur le schéma :
(a) : Le conseil d’État a jugé aux termes de sa jurisprudence du 13 février 2015, dite « Numéricâble », que « lorsque la durée 
du contrat est inférieure à la durée normale d’amortissement de l’ouvrage, le cocontractant a le droit d’être indemnisé de 
la valeur non amortie de cet ouvrage au terme du contrat, et donc à hauteur de sa valeur nette comptable, évaluée à la 
date de la remise des biens ; qu’aucun texte ni aucun principe n’interdit aux cocontractants de prévoir que cette indemnité 
soit versée avant le terme du contrat, y compris au début de son exécution, dès lors qu’elle correspond à cette valeur nette 
comptable des biens remis ».
L’indemnité au titre de la valeur non amortie des biens doit correspondre à la valeur nette comptable des biens considérés 
calculée à la date de fin de contrat, et cela même en cas de versement anticipé de cette indemnité.

velles unités à l’opérateur ;
> au-delà des ressources qu’il tire de la part de 
la facture d’eau qui lui revient, il effectuera ses 
recherches de financement sur l’ensemble de ses 
besoins. Il pourra lisser les montants recherchés 
année après année, ce qui est mieux perçu par les 
marchés financiers.

• �Du fait de sa gestion équilibrée, le SEDIF dispose 
actuellement d’une situation financière saine au 
regard des règles habituelles s’appliquant aux 
collectivités :
> sa capacité de désendettement, soit la durée 
nécessaire pour rembourser la totalité de sa 
dette actuelle en arrêtant totalement d’investir, 
est de moins de 2 ans, ce qui est très court par 
rapport à une collectivité classique (source : rap-
port annuel 2021 du SEDIF, disponible sur son site 
internet à partir des comptes gérés par le comp-
table public) ;
> en tant que structure publique peu endettée, 
le SEDIF est en meilleure position qu’une entre-
prise privée pour trouver des financements à des 
conditions plus intéressantes, sans intermédiaire.

• �Le SEDIF établira un équilibre dans les sources de 
financement mobilisées pour limiter le coût pour 
les usagers :
> rechercher les subventions, tant au niveau 
national qu’européen, en parallèle de celles que 
pourrait obtenir le concessionnaire, afin de dimi-
nuer le coût net final du projet ;
> mobiliser des contrats pluriannuels aux taux 
préférentiels avec des prêteurs institutionnels 
tels que la Banque européenne d’investissement 
(BEI), la Banque de développement du Conseil 
de l’Europe (CEB), ou encore la Banque des terri-
toires (Caisse des dépôts) ;
> aller chercher sur les marchés les meilleurs 
financements, par exemple sous la forme d’émis-
sions obligataires ;
> sur ces différentes actions, il s’adjoindrait les 
conseils spécialisés, afin d’optimiser et réduire le 
coût de ce financement.

  �Comment serait rémunéré le concessionnaire 
au titre du portage du projet ?

L’intégration du projet dans le périmètre de la future 
concession permettrait d’optimiser le coût que repré-
sente la rémunération du concessionnaire, au titre de 
sa fonction de porteur de projet :

• �les études et les travaux menés pour mettre en 
place les nouvelles unités ont vocation à être prises 
en compte dans l’appréciation globale de la per-
formance du futur concessionnaire, sur l’ensemble 
des missions qui lui sont confiées (exploitation des 
usines et du réseau, gestion des abonnés, de la 
maintenance et des travaux courants qui lui seront 
confiés…). Ce projet ne générerait pas une rémunéra-
tion individualisée au sein de la concession ;

• �s’il ne respectait pas ses délais ou les objectifs de per-
formance fixés par le SEDIF, le futur concessionnaire 
pourrait perdre une partie de sa rémunération, voire 
être pénalisé.

Quelle évolution par rapport au niveau actuel de 
rémunération du délégataire, titulaire du contrat de 
délégation de service public en cours ?

> Le contrat de délégation de service public actuel-

lement en vigueur a été mis en place en 2010, sur la 
base des conditions économiques qui prévalaient 
à cette époque. Il se traduit par une rémunération 
moyenne annuelle du délégataire de 6,7 % des 
recettes issues des ventes d’eau, le contrat prévoyant 
un plafond à 9 %.
> La concession pour la période 2025-2037 est mise 
en concurrence dans les conditions économiques 
actuelles, avec un taux de rémunération prévi-
sionnel inférieur pour ce type de contrat, aux taux 
constatés sur les contrats plus anciens, actuelle-
ment en cours. En outre, cette rémunération sera 
toujours déterminée en fonction de la performance 
que le concessionnaire réussira à produire (moins il 
attendra les objectifs qui lui sont fixés, plus sa rému-
nération baissera ; et inversement) tout en restant 
plafonnée.
> Le projet d’installation des nouvelles unités de 
traitement représente environ 20 à 25 % du volume 
d’activités confié au futur concessionnaire, quelles 
que soient leurs natures (exploitation courante des 
installations, gestion du réseau, de la clientèle, etc.) :

- comme indiqué précédemment, le projet ne ferait 
pas l’objet d’une rémunération spécifique et indivi-
dualisée au sein du contrat ;



 Faisabilité
 technique 
 et fi nancière 
 du projet 
•  Réalisation d’une étude 

d’opportunité « évolution 
des fi lières » (2015)

•  Études R&D (2015–2021)
•  Désignation d’un assistant 

à maîtrise d’ouvrage 
par usine pour l’étude 
de la faisabilité technique 
et fi nancière du projet

•  Défi nition des objectifs 
de performance

•  Rédaction d’un cahier 
des charges techniques

 ÉTAPE ACTUELLE 
 Débat public 
•  Co-saisine de la CNDP. 

La CNDP décide de l’organisation 
d’un débat public et nomme 
une CPDP

•  Préparation du dossier de 
présentation du projet 
et du débat

•  Expression du public dans le 
cadre du débat public organisé 
par la CPDP

•  Publication d’un compte-rendu 
réalisé par la CPDP et d’un bilan 
du débat par la CNDP dans 
les 2 mois suivant la fi n du débat

•   Annonce de la décision 
concertant les suites du projet 
par les maîtres d’ouvrage dans les 
3 mois suivant le compte-rendu 
de la CPDP

 Conception du projet 
 – Études détaillées – 
 Phase démonstrateur 
•  Désignation par la CNDP 

d’un garant chargé de veiller 
à l’association et à l’information 
du public jusqu’à sa consultation 
prévue avant la délivrance 
des autorisations administratives

•  Désignation du futur 
concessionnaire de service public

•  Demande d’examen au cas 
par cas 

•  Concertation dite « Fontaine » 
spécifi que au raccordement 
électrique par RTE

•  Études de conception
•  Phase « pilote »

 Autorisations 
 administratives 
•  Dépôt des demandes 

d’autorisation : 
• Urbanisme : PC/PD
• Environnementale

•  Instruction 
administrative

•  Décision 
administrative puis 
traitement des 
éventuels recours

•  Obtention 
des autorisations

 Études 
 d’exécution   
 et travaux 
•  Dépôts 

des demandes 
d’autorisation 
de modifi cation 
de fi lière

•  Obtention 
de l’autorisation

 Essais pilotes 
 eau sans chlore 
•  Défi nition d’un ou 

de secteur(s) pilote(s)
•  Essais
•  Dépôts des demandes 

d’autorisation d’arrêter 
ou réduire la chloration

•  Obtention 
de l’autorisation

 Exploitation 
 et maintenance 
•  Distribution d’une eau 

décarbonnée au robinet 
du consommateur

•  Exploitation 
et maintenance 
des installations

 Mise 
 en service 
•  Période de mise 

en marche, 
mise en régime 
(1 an)

•  Période 
d’observation 
en marche 
industrielle 
(1 an)

 Distribution 
 d’une eau 
 sans chlore 
 au robinet 
 du 
 consommateur 

2015
2022

2025
2026

2025
2026 2032

À partir de 

2032
À partir de 

2032
À partir de 

20322023

Nota : les étapes hypothétiques à ce stade sont indiquées en bleu. 
Les étapes réalisées ou en cours en vert.

2027
2031

Les  
grandes  
étapes  
du projet
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- la rémunération directe tirée du projet de nou-
velles filières allouée au concessionnaire et qui se 
trouve répercutée sur la facture d’eau n’est pas 
déterminée à ce jour au regard de la consultation 
en cours.

Dans le cadre des échanges en cours, les candidats 
peuvent proposer des mécanismes d’encadrement de 
leur rémunération projetée. Il n’est donc pas possible 
à ce stade de donner plus de précisions sur ce volet.

  �Quels sont les impacts prévisibles du projet 
sur les charges du service public de l’eau ?

Comme exposé dans ce chapitre, le projet envisagé 
génère des coûts supplémentaires pour le service 
public de l’eau, qui seront répercutés aux usagers, 
après optimisation, déduction des subventions pou-
vant être obtenues sur le projet et avec l’objectif d’en 
maîtriser l’évolution.

Au-delà de l’avancée que représente le projet en 
termes de protection de la santé des usagers du ser-
vice public de l’eau, les surcoûts qu’il générerait sont 
à mettre en regard des bénéfices attendus, et dont 
l’appréciation est développée dans le chapitre VI du 
dossier de présentation du projet.

En synthèse, le surcoût annuel par m3 produit (coût 
de fonctionnement et de renouvellement pério-
dique) est estimé à 0,175 €/m3 (cf. tableau développé 
en début de ce chapitre).

À ce surcoût s’ajouterait l’amortissement des unités 
de traitement mises en place, à partir de leur mise en 
service :

• �sur la base d’un investissement global de 800 M€ 
(hors coûts de mise en place des éléments filtrants, 
déjà comptés dans le tableau ci-dessus) et d’une 
durée d’amortissement moyenne de 40 ans, un 
amortissement moyen de 20 M€/an serait répercuté 
sur les comptes du concessionnaire ;

• �les usagers du SEDIF consommant 205 millions de 
m3 par an (225 millions de m3 en tenant compte des 
ventes d’eau en gros), ce poste représenterait un 
coût supplémentaire de l’ordre de 0,10 €/m3 ;

• �N. B. : ces 10 centimes, nécessaires pour couvrir 
l’amortissement annuel des nouvelles unités, se 
prolongeraient au-delà du terme de la concession, 
jusqu’à leur amortissement complet.

Avant prise en compte du coût du financement, 
le surcoût direct estimé serait donc de l’ordre de 
0,27 €/m3 produit.

Comme exposé, le SEDIF, en prenant la main sur le 
financement de la part principale du projet, cher-
cherait à en optimiser le coût, en s’appuyant sur des 
conseils spécialisés en la matière.

L’impact sur la facture des usagers est exposé au 
chapitre VI.
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5.	 Le calendrier
 prévisionnel du projet 

a. �Planning global  
et état d’avancement

Le projet présenté et soumis au débat public est le 
fruit de plusieurs années de recherche et développe-
ment (R&D) et d’études préalables. Il s’inscrit dans un 
temps long, avec deux horizons :

• �le premier serait aux alentours de 2030, pour la mise 
en service des unités membranaires à l’échelle du 
territoire du SEDIF, avec :

> une première échéance fin 2026 pour le remplace-
ment des membranes de Méry-sur-Oise,
> une seconde échéance aux alentours de 2030 pour 
la mise en service des membranes sur les usines de 
Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne (y compris rac-
cordements électriques des usines au réseau 225 kV 
RTE) ;

• �le second serait plus lointain, pour la distribution, à 
l’échelle du territoire du SEDIF, d’une eau sans (ou 
avec moins) de chlore au robinet du consommateur. 

Comme le montre la frise ci-dessous, le projet est 
actuellement à un stade d’échange avec le débat 
public et n’a été, pour le moment, que l’objet d’études 
de faisabilité.

Calendrier prévisionnel du projet

Phase Année 
1

Année 
2

Année 
3

Année 
4

Année 
5

Année 
6

Année 
7

Année 
8

Année 
9

Année 
10

Année 
11

Année 
12

Attribution de la concession 

Renouvellement des membranes 
de Méry-sur-Oise
Secteur pilote eau sans chlore 
Méry-sur-Oise
Insertion d’unités membranaires 
sur les usines de Choisy-le-Roi 
et Neuilly-sur-Marne 
(études et travaux)
Raccordement électrique des 
usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-
sur-Marne (études et travaux)
Exploitation et démarche vers 
une eau sans chlore
Démarche d’accompagnement 
des usagers (études et panels 
usagers, campagne média…)
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b. �Les plannings à l’échelle de chacune 
des usines et des territoires associés 

  �Usine  
de Méry-sur-Oise

Les membranes de Méry-sur-Oise arrivant à la fin de 
leur durée de vie, elles doivent être renouvelées avant 
fin 2026. Une période d’environ 2 ans est nécessaire 
pour le remplacement de toutes les files membra-
naires. C’est pourquoi ces travaux devront être enga-

gés dès l’attribution de la concession (en cours de 
consultation).

Une fois installées, les nouvelles membranes auront 
une durée de vie d’environ 7 ans, échéance à laquelle il 
faudra prévoir un nouveau renouvellement.

Dès 2027, le SEDIF envisage de faire du secteur ali-
menté par l’usine de Méry-sur-Oise un secteur pilote 
pour la distribution d’eau sans chlore, en vue de sa 
généralisation ultérieure à l’échelle du territoire.

Le SEDIF réfléchit depuis plusieurs années, dans le 
cadre de son programme de R&D, à la mise en œuvre 
d’un secteur pilote « eau sans chlore ». La mise en 
œuvre d’une eau au robinet des usagers sans ou avec 
peu de chlore ne pourra avoir lieu qu’après la mise en 
service des filières membranaires haute performance. 
La baisse voire la suppression de l’utilisation du chlore 
dans le traitement et la distribution de l’eau sera réa-
lisée en lien étroit avec l’Agence Régionale de Santé 
d’Île-de-France. Les modalités et protocoles restent à 
ce jour à définir.

Pour ce projet en rupture, mené avec détermination 
mais prudence, le SEDIF s’est entouré d’un collectif 
d’experts. Le but est d’accompagner le pilotage de ce 
projet, et concomitamment de consolider et de parta-
ger la connaissance aux niveaux français et européen 
quant à l’évaluation et la maîtrise des enjeux sanitaires 
de la distribution de l’eau sans chlore. 

Il est composé d’une quinzaine de personnes : experts 
reconnus (enjeux sanitaires, microbiologie des eaux 
distribuées, désinfection, biofilms, …), représentants 
d’autres services d’eau ayant une expérience d’eau 
sans chlore, d’autorités sanitaires et des usagers. Sa 
vocation est de conseiller le SEDIF en partageant les 
savoirs scientifiques et les savoir-faire opérationnels 
qui seront acquis notamment grâce à la réalisation 
d’études, au benchmark de réseaux exploités sans 
chlore, à l’audition de personnalités compétentes. 
Il est invité à émettre des recommandations en termes 
d’études, mais surtout de modalités à mettre en 
œuvre pour maîtriser la qualité sanitaire de l’eau dans 
les réseaux jusqu’au robinet des consommateurs.

POINTS DE VIGILANCE  
POUR LA MISE EN ŒUVRE  

DE LA DISTRIBUTION D’UNE EAU  
SANS CHLORE 

 
La mise en œuvre de l’eau sans chlore induit 
une manière différente d’exploiter le réseau 
de celle qui est opérée aujourd’hui. Des pro-
tocoles d’intervention devront être rédigés et 
appliqués pour limiter les risques de contami-
nation lors des interventions sur des canalisa-
tions (maintenance, réparation de fuite ou de 
casse, pose de réseau). Il s’agit donc d’un point 
de vigilance.

Par ailleurs, pour continuer à secourir les syn-
dicats d’eau voisins avec lesquels des conven-
tions d’échange d’eau sont actuellement 
signées (ou pourront à l’avenir être signées), 
il conviendrait d’échanger sur la nécessité 
ou non de rechlorer l’eau au point d’inter-
connexion avec ces réseaux. La temporalité 
du projet et la mise en œuvre d’une eau sans 
chlore à l’horizon 2030 permettront la tenue 
de ces échanges et les adaptations techniques 
éventuelles. Le secours mutuel entre les opé-
rateurs de l’eau est et restera une préoccupa-
tion majeure du SEDIF.

Enfin, il est important de préciser que la dis-
tribution d’une eau sans chlore ne pourra être 
envisagée qu’avec l’accord de l’ARS.

 

Planning Méry-sur-Oise

Phase Année 
1

Année 
2

Année 
3

Année 
4

Année 
5

Année 
6

Année 
7

Année 
8

Année 
9

Année 
10

Année 
11

Année 
12

Attribution de la concession 

Renouvellement des membranes 
de Méry-sur-Oise

Secteur pilote eau sans chlore 
Méry-sur-Oise
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  �Usines de Choisy-le-Roi  
et de Neuilly-sur-Marne

Pour les usines de Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-
Marne, la mise en œuvre du projet s’inscrirait dans un 
temps long, et se diviserait en 5 phases principales à 
compter de l’attribution de la concession de service 
public :
• �les études de conception (y compris une phase 

« pilote » détaillée ci-après) ;

• �les études d’exécution et les travaux ;
• �la phase de mise en service des unités membra-

naires ;
• �l’exploitation des unités membranaires ;
• �la distribution d’une eau sans – ou avec moins – de 

chlore.

  �Dès l’attribution  
de la concession 

Réalisation des études de conception

D’une durée d’environ 24 mois, les études de concep-
tion auront pour but de retravailler et d’approfondir la 
conception proposée au stade de l’offre par le candidat 
retenu. Pour ce faire, ce dernier lancera des diagnos-
tics techniques et environnementaux sur site (études 
géotechniques, diagnostics pollution, etc.) et mettra 
en œuvre une unité « pilote » visant à démontrer le 
respect des exigences de performance de l’installa-
tion à construire. 

• �Phase « pilote »

La mise en œuvre du procédé membranaire haute 
performance, à l’échelle des usines du SEDIF, consti-
tue une innovation technologique.

Afin de s’assurer que cette nouvelle unité de filtra-
tion réponde bien aux exigences du SEDIF en matière 
d’abattement des micropolluants, de la matière orga-
nique et de la dureté ; le SEDIF prévoit une phase 
« pilote ». Elle permettra également d’effectuer les 
ajustements nécessaires à l’atteinte de ces perfor-
mances avant la mise en œuvre opérationnelle.

Le « pilote » est un équipement qui vise à reproduire, 
à taille réduite, le process industriel qui sera mis en 
œuvre.

Le but de la phase pilote est de pouvoir suivre sur une 
durée significative (12 mois) :
> ��le comportement et vieillissement des membranes 

dans le temps ;
> ��le comportement de la préfiltration dans le temps ;
> ��la composition des rejets ;

Phase Année 
1

Année 
2

Année 
3

Année 
4

Année 
5

Année 
6

Année 
7

Année 
8

Année 
9

Année 
10

Année 
11

Année 
12

Jalon : Attribution 
de la concession 

Phase d’étude 
de conception (SEDIF)

Phase d’étude 
de conception (RTE)

Jalon : Obtention 
des autorisations 
administratives

Phase d’étude 
d’exécution 
et de travaux (SEDIF)

Phase d’étude 
d’exécution 
et de travaux (RTE)

Jalon : Obtention de 
l’autorisation de fi lière

Phase de mise 
en service des unités 
membranaires

Phase d’exploitation

Vers une eau sans chlore Au-delà de l’année 9

Planning de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne

Nota :
Toutes les étapes du projet impliquant la distribution d’une eau avec peu ou pas de chlore (à l’échelle d’une zone pilote, d’un 
secteur élargi ou de l’ensemble du territoire du SEDIF) devront impérativement faire l’objet de l’accord de l’ARS concernée 
par la zone de distribution.
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> ��la qualité de l’eau produite ;
> �les consommations énergétiques et de réactifs.

Ainsi, l’installation devra prouver un fonctionnement 
respectant les exigences du cahier des charges pen-
dant une durée de 12 mois continus. Cette atteinte du 
bon fonctionnement est une des conditions du pas-
sage à la réalisation des travaux : elle peut donc être 
reconduite tant que l’atteinte des performances n’est 
pas constatée par le SEDIF.

L’eau produite par les « pilotes » ne sera pas distribuée, 
mais sera probablement renvoyée vers les exutoires 
utilisés actuellement pour les pilotes des usines. Cela 
sera déterminé par le concessionnaire.

Afin de continuer à avoir du retour d’expérience, 
le concessionnaire aura la possibilité d’exploiter 
les « pilotes » jusqu’à la mise en service des unités 
membranaires, voire au-delà. Effectivement, en 
conservant les pilotes à demeure, le SEDIF pourra, par 
exemple, poursuivre sa veille technologique sur des 
membranes plus performantes (énergie, micropol-
luants, etc.).

Demande d’examen au cas par cas et dépôt  
des dossiers d’autorisation

• �Les autorisations environnementales au titre  
du Code de l’environnement

Le projet induit une modification des autorisations 
préfectorales existantes, notamment en termes de 
prélèvement d’eau et de rejets. Deux cas sont pos-
sibles :

> �soit cette modification est jugée non « substan-
tielle »73 au regard des articles R. 181-46 et L.181-
14 du Code de l’environnement, et un dossier de 
porter à connaissance au titre de la loi n° 2006-1772 
du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aqua-
tiques devrait alors être rédigé.
Elle est appréciée par le responsable du projet au 
regard de la définition prévue par l’article R. 181-46 
précité, qui dans une telle hypothèse doit solliciter 
une nouvelle autorisation. À noter qu’en dehors des 
modifications dites substantielles, toute modifica-
tion notable intervenant dans les mêmes circons-
tances est portée à la connaissance de l’autorité 
administrative compétente pour délivrer l’autorisa-
tion environnementale.
Les usines sont actuellement soumises à autorisation. 
À l’issue des études préalables réalisées, le projet ne 
devrait a priori ni concerner de nouvelles rubriques 
(article R. 214-1 du Code de l’environnement), ni en 
changer les seuils. En cela, la modification pourrait 
être jugée notable mais non « substantielle ».
Par cette demande, étape réglementaire obligatoire, 
le SEDIF informera officiellement la DRIEAT de l’in-
sertion du nouveau procédé dans la filière existante.

> �soit cette modification est jugée « substantielle » au 
regard des articles R. 181-46 et L.181-14 du Code de 
l’environnement, et un nouveau dossier d’autorisa-
tion environnementale au titre de la loi n° 2006-1772 
du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aqua-
tiques devrait alors être rédigé.
Par cette demande, étape réglementaire obligatoire, 
le SEDIF informera officiellement la DRIEAT de l’in-
sertion du nouveau procédé dans la filière existante 
et lui demandera l’autorisation de mettre en place ce 
nouveau procédé.
La délivrance d’une nouvelle autorisation environ-
nementale est soumise aux mêmes formalités que 
l’autorisation initiale.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, les 
volumes de stockage de produits chimiques évolue-
raient. Toutefois, les seuils ICPE ne devraient pas évo-
luer et les usines de Neuilly-sur-Marne et Choisy-le-Roi 
resteraient des sites Seveso seuil bas. Cela est une 
exigence stricte du SEDIF pour le projet. À l’occasion 
de cette étape réglementaire, les autorisations ICPE 
(installations classées pour la protection de l’environ-
nement) seront également mises à jour. 

Enfin, dans le cas spécifique de Neuilly-sur-Marne, les 
futures installations seraient implantées en zone inon-
dable (classe jaune du PPRi). À ce titre, et comme exigé 
dans le PPRi, une étude hydraulique de modélisation 
de crue serait jointe au dossier réglementaire précité.

Toutes ces étapes réglementaires seront engagées 
dès l’attribution de la concession. Un dépôt des dos-
siers est envisagé la 1ère année du contrat de conces-
sion. L’obtention des autorisations environnementales 
est un jalon qui conditionne le démarrage des travaux.

• Les autorisations d’urbanisme
En application du Code de l’urbanisme, les projets de 
Neuilly-sur-Marne et Choisy-le-Roi devront faire l’objet 
de permis de construire, et éventuellement de démo-
lir, pour les travaux qui seraient réalisés au sein de ces 
usines.

Les projets proposés respecteront les règles des plans 
locaux d’urbanisme en vigueur.

• �Les autorisations de modification de filière au 
titre du Code de la santé publique

Un dossier de demande de modification de filière 
devra être déposé auprès de l’Agence régionale de 
la santé (ARS) Île-de-France conformément au Code 
de la santé publique. Par cette demande, étape régle-
mentaire obligatoire, le SEDIF informe officiellement 
l’ARS de l’insertion du nouveau procédé dans la filière 
existante et lui demande l’autorisation de mettre en 
place ce nouveau procédé.

La délivrance d’une nouvelle autorisation de filière est 
soumise aux mêmes formalités que l’autorisation ini-
tiale.

73 L’article R.181-46 définit la modification comme substantielle lorsque l’une des conditions suivantes est satisfaite : « la modification apportée à des 
activités, installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale qui : 
1/ En constitue une extension devant faire l’objet d’une nouvelle évaluation environnementale en application du II de l’article R. 122-2 ; 
2/ Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l’environnement ; 
3/ Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3. » 
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CE QU’IL FAUT RETENIR 
 
Plusieurs échanges ont eu lieu depuis 2019 
avec les services de la DRIEAT et de l’ARS. 
Les services de l’État ont été associés très tôt 
dans le processus de réflexion du projet afin 
de prendre en compte leurs préconisations et 
points d’alerte.

Sur les préconisations de la DRIEAT, un dos-
sier d’examen au cas par cas sera déposé dès 
l’attribution de la concession afin de conclure 
sur :

• �l’incidence notable ou non du projet sur l’en-
vironnement, et donc la nécessité de réali-
ser une évaluation environnementale et une 
enquête publique ;

• �le caractère substantiel ou non de la nouvelle 
filière, et donc la nécessité de déposer un 
porter à connaissance ou une autorisation 
environnementale.

Le passage de la phase « études de concep-
tion » vers la phase « travaux » aura lieu 
lorsque l’ensemble des autorisations régle-
mentaires (permis de construire, autorisa-
tion environnementale éventuelle) seront 
obtenues et purgées de tout recours.

• Réalisation des travaux

Cette phase comprendra :
> �d’une part, l’ensemble des travaux préparatoires 

de démolition, d’extraction éventuelle des vestiges 
et ouvrages enterrés, d’extraction des éventuelles 
terres polluées, d’injection éventuelle dans le sol, etc. 
Le cas échéant, les terres polluées seront évacuées 
vers les exutoires adéquats après la réalisation d’ana-
lyses de pollution des sols excavés ;

> �d’autre part, la réalisation des études d’exécution et 
des travaux de construction.

Une durée de 4 à 4,5 ans est estimée à ce jour pour la 
réalisation des travaux.

• �Mise au point, mise en régime et période 
d’observation en marche industrielle

Cette phase comprend l’ensemble des tests néces-
saires à la vérification des performances des unités 
construites ainsi que leur réglage. Pour ce faire, le 
SEDIF pourrait faire appel à des entreprises agréées, et 
s’adjoindre d’un assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) 
ou d’une entreprise spécialisée en commissionne-
ment74.

Avant de distribuer l’eau adoucie aux usagers du 
service public de l’eau, plusieurs étapes successives 
seront à valider :

> �Période de mise au point
Lors de cette étape, des épreuves et essais seront 
réalisés sur l’ensemble des équipements constitutifs 
des unités construites.

> �Période de mise en régime
Cette période doit permettre d’atteindre, progres-
sivement, un fonctionnement de l’unité à sa capa-
cité maximale. Autrement dit, de plus en plus de 
membranes seront mises en service simultanément, 
et le bon fonctionnement sera vérifié par palier, 
jusqu’à atteindre 100 % de l’installation en marche.

> �Période d’observation en marche industrielle
Cette période a pour but de suivre l’installation en 
marche, dans ses conditions normales, durant 12 
mois et de procéder aux derniers réglages. Une fois 
cette phase validée, les installations peuvent alors 
être réceptionnées.
Durant cette période, l’eau adoucie est distribuée 
aux usagers. Ainsi, la mise en service de la nouvelle 
filière membranaire haute performance, y compris 
travaux de renforcement électrique par RTE, pourrait 
intervenir à l’horizon 2030.

74 Le commissionnement est défini comme « l’ensemble des tâches pour mener à terme une installation neuve afin qu’elle atteigne le niveau des 
performances contractuelles et créer les conditions pour les maintenir » (Mémento du commissionnement, 2008, COSTIC, ADEME, FFB).
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Le triple objectif du SEDIF est d’améliorer la rétention des micropolluants, de réduire de 
façon importante – voire supprimer – l’ajout de chlore, et de diminuer la dureté de l’eau. La 
prospective technique réalisée a permis d’identifier et d’étudier plusieurs solutions, détail-
lées ci-après. 

1. Techniques possibles 
d’amélioration sanitaire 
de l’eau produite

a. Vis-à-vis des micropolluants

Les micropolluants présents dans l’environnement, et 
plus particulièrement dans les eaux, issus de l’activité 
humaine industrielle, agricole, ou des rejets urbains, 
sont délicats à traiter. Ce sont des molécules com-
plexes, qui même en partie dégradées, sont difficiles 
à éliminer et restent, pour certaines, présentes dans 
l’eau distribuée au robinet des usagers.

Pour le traitement des micropolluants, un traitement 
par ozonation puis filtration sur du charbon actif en 
grain (CAG) est actuellement mis en œuvre sur les 
trois usines principales du SEDIF. Ce procédé permet 
de dégrader par oxydation les micropolluants orga-
niques, puis de les adsorber en surface des grains de 
charbon actif. Ces derniers sont régulièrement recy-
clés, tous les 3 ans en moyenne, afin d’éviter qu’ils ne 
soient saturés en micropolluants et ne perdent leur 
efficacité. Ce traitement élimine environ 90 % des 
pesticides actuellement analysés dans la ressource.

Afin d’optimiser leur performance, le SEDIF va conti-
nuer de travailler avec son exploitant. Celles-ci peuvent 
porter sur la nature même des charbons ou sur l’hy-
draulique (par exemple sur la vitesse de passage sur 
les filtres qui permettrait, selon les fournisseurs de 
charbons interrogés, d’obtenir de meilleures réten-
tions pour certaines molécules).

Le charbon actif en poudre peut aussi être utilisé 
en tête de filière comme réactif de crise, lorsqu’une 
pollution aux hydrocarbures est annoncée ou qu’un 
lessivage des sols se produit à la suite de pluies impor-
tantes survenant après l’épandage de pesticides. 
Toutefois, cette utilisation ne garantit pas une élimi-
nation totale.

La solution technique alternative la plus pertinente 
pour compléter le traitement des micropolluants sur 
les usines du SEDIF serait d’ajouter, en aval de cette 
étape d’ozonation/filtration CAG, une filtration par 
charbon actif micrograin mise en œuvre dans un lit 
fluidisé.

  �En quoi consiste  
ce procédé ?

Il s’agit de faire passer l’eau au travers d’un lit fluidisé 
de charbon actif sous forme de micrograin. L’eau 
traverse ce procédé de bas en haut et, selon le même 
principe que les filtres au charbon actif en grain 
existant sur les usines du SEDIF, une grande quantité 
des micropolluants est adsorbée dans les pores du 
charbon.

  �Son action sur  
les micropolluants

Le traitement des micropolluants y est plus efficace 
que sur des filtres à charbon classique car la surface de 
contact entre le charbon et l’eau à traiter y est accrue 
et la quantité de charbon dans le lit peut être adaptée 
en fonction de la qualité de l’eau.

Cependant, selon les fournisseurs de charbon interro-
gés, il n’est pour le moment pas démontré que cer-
taines molécules présentes dans les ressources du 
SEDIF soient retenues à des pourcentages élevés par 
cette technologie. En effet, celles-ci sont particulière-
ment difficiles à adsorber sur du charbon en raison 
de leur forte solubilité, en particulier la metformine, 
les perchlorates ou les PFAS de petites tailles. La très 
grande diversité et la variabilité des molécules pré-
sentes dans les ressources du SEDIF restent une diffi-
culté pour ajuster cette technologie.

  �Son action pour  
une eau sans chlore

Ce procédé n’est pas conçu pour abaisser de manière 
significative la teneur en carbone organique total 
(COT) de l’eau.

La quantité de matière organique restante dans l’eau 
suite au traitement par adsorption sur micrograin en 
lit fluidisé, en particulier la part de carbone organique 
assimilable (COA), n’est pas compatible avec l’ambi-
tion de réduire voire de supprimer le chlore au robinet 
de l’usager.
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  �Son action sur  
l’adoucissement de l’eau

Ce procédé n’a aucun effet sur l’adoucissement de 
l’eau. Le calcium et le magnésium ne sont pas retenus 
par le charbon actif.

  �Emprise foncière  
et coût

Du fait de la mise en suspension de micrograin de 
charbon actif, la surface de contact est optimisée. Le 
procédé est donc compact.

La contrepartie de l’utilisation de cette granulométrie 
de charbon en lit fluidisé est qu’une très faible partie 
du charbon est entraînée par l’eau traitée. Il faut donc 
mettre en œuvre une étape de filtration en aval (de 

type filtration sable par exemple) pour éviter que l’eau 
ne contienne des micrograins de charbon actif. C’est le 
cas par exemple pour les usines d’Orly (Eau de Paris) et 
de Pech David (Eau de Toulouse Métropole).

Pour une usine existante, il faut donc penser à un 
réagencement des étapes de traitement pour qu’une 
étape de filtration succède au lit fluidisé ou construire 
une étape de filtration sable en aval du lit fluidisé. Dans 
ce cas, ce traitement perd l’intérêt lié à sa compacité.

Le coût de ce procédé va donc dépendre en grande 
partie de l’environnement dans lequel il s’insère. Dans 
le cadre d’une création d’usine d’eau potable, le coût 
sera faible. Par contre, en raison de la nécessité de le 
coupler avec une filtration en aval, son impact finan-
cier, sur une usine existante, peut être beaucoup plus 
important.

Schéma d’un procédé de traitement 
par charbon actif en grain en lit fl uidisé

1

2

3

4

5

6

Entrée de l’eau 
à traiter à la base 

de l’ouvrage

Injection 
de charbon actif 

neuf

Extraction puis 
régénération en usine 
du charbon usagé

Écoulement 
ascendant de l’eau

Absorption des 
micropolluants sur 
le charbon expansé

Séparation de l’eau 
et du charbon

Collecte de l’eau 
par surverse

Sortie 
de l’eau 
traitée
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b. �Pour distribuer une eau  
sans chlore

Pour abaisser suffisamment la concentration en COA 
et obtenir une eau biostable permettant d’envisager 
la distribution d’une eau sans chlore, l’unique alterna-
tive connue serait d’effectuer, comme c’est le cas sur 
plusieurs sites aux Pays-Bas, une filtration lente sur 
sable.

  �En quoi consiste  
ce procédé ?

Cette technique est très simple et peu énergivore. 
L’eau traverse gravitairement une dune de sable. Ce 
procédé est généralement utilisé comme la 1ère étape 
de traitement des usines l’utilisant. Ils sont utilisés par 
exemple aux Pays-Bas par l’organisme en charge de la 
production de l’eau potable d’Amsterdam et sa péri-
phérie.

  �Son action sur  
les micropolluants

Ce procédé n’est pas destiné à traiter les micropol-
luants. En revanche, si la zone dans laquelle sont 
implantées les dunes de sable est protégée du risque 
de pollution, les concentrations en micropolluant dans 
l’eau à traiter devraient être plus faibles.

  �Son action pour  
une eau sans chlore

Le passage et la filtration de l’eau dans une dune 
de sable de plusieurs mètres permet d’en retirer 
une très grande partie de la matière organique. Ce 
procédé permet d’obtenir une eau biostable avec une 
concentration en COA compatible avec la distribution 
d’une eau sans chlore.

  �Son action sur  
l’adoucissement de l’eau

Ce procédé n’a aucun effet sur l’adoucissement de 
l’eau. Le calcium et le magnésium ne sont pas retenus 
par la filtration dunaire.

  �Emprise foncière  
et coût

Une emprise foncière considérable est nécessaire 
pour mettre en œuvre un traitement de ce type. Par 
exemple l’« Amsterdamse Waterleidingduinen » (en 
périphérie d’Amsterdam) mesure environ 5 km de 
large et 10 km de long pour produire 70 millions de 
m3/an soit une production inférieure à chacune des 
usines de Choisy-le-Roi ou Neuilly-sur-Marne (entre 
100 et 110 millions de m3/an produits).

Photo issue du site Waternet :  
https://www.waternet.nl/en/service-and-contact/tap-water/waar-komt-ons-drinkwater-vandaan/
amsterdamse-waterleidingduinen/

https://www.waternet.nl/en/service-and-contact/tap-water/waar-komt-ons-drinkwater-vandaan/amsterdamse-waterleidingduinen/
https://www.waternet.nl/en/service-and-contact/tap-water/waar-komt-ons-drinkwater-vandaan/amsterdamse-waterleidingduinen/
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2. Les alternatives 
possibles pour baisser 
la dureté de l’eau

Une des principales raisons de l’insatisfaction des usa-
gers de l’eau potable du SEDIF est liée à sa dureté, 
c’est-à-dire à la présence trop importante de calcium 
qui est le composant principal du calcaire et du tartre 
qui se dépose sur les équipements électroménagers.

Pour abaisser la dureté de l’eau, plusieurs procédés 
existent. Au regard des volumes importants à traiter, 
le procédé de décarbonatation catalytique est le plus 
adapté.

  �En quoi consiste  
ce procédé ?

Il consiste à modifier l’équilibre calco-carbonique de 
l’eau à traiter par injection de soude ou de chaux et à 
provoquer ainsi la cristallisation du calcaire. 

Le calcaire cristallisé est ensuite extrait sous forme de 
billes et évacué par camion pour revalorisation.

Il consiste à modifier l’équilibre calco-carbonique de 
l’eau à traiter par injection de soude ou de chaux et à 
provoquer ainsi la cristallisation du calcaire. 

Le calcaire cristallisé est ensuite extrait sous forme de 
billes et évacué par camion pour revalorisation.

 

  �Son action sur les micropolluants 

Ce procédé n’a pas d’impact sur le traitement des 
micropolluants.

  �Son action pour une eau sans chlore 

La matière organique n’est pas retenue par ce pro-
cédé. La distribution d’une eau avec peu voire pas de 
chlore n’est pas envisageable avec la mise en œuvre 
de ce procédé. 

  ��Son action sur l’adoucissement de l’eau 

Ce procédé est spécialement conçu pour adoucir 
l’eau. Une dureté de 10 à 15 °f est généralement visée.

  �Emprise foncière et coût 

Le coût de la décarbonatation est estimé générale-
ment entre 10 et 20 centimes d’euros par m3 d’eau 
produite.

La Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise 
(GPS&O) l’estime par exemple sur son site internet 
à 36 €/an et par foyer75. En considérant qu’un foyer 
consomme 120 m3/an d’eau, le coût de la décarbona-
tation serait de 13 centimes d’euro par m3 pour cette 
collectivité. En parallèle, les gains liés à la décarbo-
natation s’élèveraient à 150 €/an et par foyer. Ainsi un 
foyer économiserait 114 €/an.

Ce procédé est compact du fait de sa mise en œuvre 
dans des silos verticaux.

Fonctionnement 
du procédé 
d’adoucissement de l’eau
(décarbonatation catalytique à la soude)

1

4

3

2

Eau à traiter
L’eau arrive dans le réacteur 

pour être adoucie par le procédé 
de décarbonatation

Extraction de billes
Les billes de calcaire créées 
sont extraites pour que 
celui-ci soit revalorisé

Injection de microsable 
de soude
La soude provoque une réaction 
qui permet à une partie 
du calcaire présent dans l’eau 
de cristalliser autour du sable 
pour former des billes.

Eau adoucie
L’eau décarbonatée est 
une nouvelle fois fi ltrée pour 
être distribuée aux communes 
desservies par l’usine.

75 https://gpseo.fr/vivre-et-habiter/maitrise-de-leau/gpso-etend-son-reseau-deau-adoucie
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3. Comparaison 
multicritères des différents 
traitements existants

Le tableau de comparaison multicritères ci-après réca-
pitule les points forts et les points faibles de chacun 
des traitements envisageables qui pourraient être 
ajoutés dans les filières de traitement des usines du 
SEDIF.

Pour chaque objectif du SEDIF, il existe bien une ou 
des solutions alternatives. Toutefois, l’emprise foncière 
disponible dans les usines du SEDIF ne permettrait pas 
d’ajouter plusieurs étapes de traitement distinctes. Il 
n’existe ainsi pas de solution alternative permettant 
d’atteindre à la fois les objectifs sanitaires et d’adou-
cissement de l’eau.

Pour pouvoir distribuer de l’eau sans chlore, l’unique 
alternative serait de créer une zone préservée de plus 
de 50 km2 à proximité de chacune des usines ce qui 
est inenvisageable dans le contexte très urbanisé de 
l’Île-de-France. 

OPPORTUNITÉ GLOBALE DU PROCÉDÉ 
VIS-À-VIS DU TRIPLE OBJECTIF DU SEDIF

Filtration 
membranaire 

haute 
performance

Adsorption sur 
charbon actif 

micrograin 
en lit fl uidisé

Filtration lente 
sur sable

Décarbonatation 
catalytique

Traitement des principaux pesticides

Traitement des paramètres émergents 
(dont PFAS de petites tailles et perchlorates)

Abaissement du COT

Possibilité de distribuer une eau sans chlore

VOLET « AMÉLIORATION SANITAIRE DE L’EAU POTABLE »

Faisabilité technique d’implanter 
le traitement sur les usines du SEDIF

ASPECT FONCIER

Abaissement de la dureté de l’eau

VOLET « ABAISSER LA DURETÉ DE L’EAU POTABLE »

Impact sur le prix de l’eau 
supporté par les usagers

Coût de mise en œuvre du procédé

Gain fi nancier global induit 
par le procédé pour les usagers

BILAN ÉCONOMIQUE GLOBAL

Consommation énergétique du procédé

Contribution à la réduction 
du bilan énergétique des usagers

BILAN ÉNERGÉTIQUE GLOBAL

Performance moyenne 
du procédé sur le critère

Meilleur procédé 
sur le critère

Aucun impact du procédé sur le critère 
ou procédé le plus coûteux

À la lecture de ce tableau simplifié, nous pouvons observer que seul l’ajout d’un traitement membranaire 
haute performance répond à l’ensemble des objectifs du SEDIF. 
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4. Pour la sécurisation 
de l’alimentation 
électrique :
solutions étudiées 
et écartées 

Des études exploratoires ont été menées en 2019 et 
2020 pour les usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-
Marne. Elles ont conduit à retenir les solutions tech-
niques proposées par RTE. Ces solutions répondent 
en tout point aux exigences de fiabilité du SEDIF sui-
vantes :

• �Résilience des installations électriques à une inonda-
tion correspondant au scénario R1.15 (correspondant 
au niveau de crue 1910 + 15%) ;

• �Maintien de l’alimentation électrique HT même en 
cas d’incendie ou d’inondation d’un poste source 
RTE ou de la dégradation d’un câble d’alimentation ;

• �Amélioration de la qualité de l’électricité distribuée 
au SEDIF (réduction des microcoupures et des creux 
de tension).

Afin d’impacter le moins possible les riverains lors de 
la création des liaisons électriques souterraines, RTE 
rencontre systématiquement l’ensemble des acteurs 
de terrain (élus, services de l’État, collectivités terri-
toriales, associations locales, concessionnaires…) en 
amont des projets.

Ces rencontres permettent de présenter les diffé-
rentes alternatives de tracés des liaisons et de faire 
connaître aux personnes concernées les caractéris-
tiques techniques de ces liaisons.

À la fin de ces rencontres, une réunion de concerta-
tion est organisée par le préfet, en application de la 
circulaire du 9 septembre 2002, dite « circulaire Fon-
taine ». Au cours de cette réunion, menée sous l’égide 
du préfet, il est proposé de :

• �valider l’aire d’étude, c’est-à-dire la zone dans laquelle 
RTE est autorisé à rechercher des fuseaux pour ses 
liaisons électriques ;

• �retenir, parmi les différents fuseaux étudiés, le fuseau 
de moindre impact. Celui-ci sera par la suite étudié 
en détail, et aboutira à un tracé – à savoir le passage 
détaillé et mesuré des liaisons électriques en tenant 
compte de l’environnement (autres réseaux, pro-
jets, etc.).

Étant donné le double objectif de ces travaux et en 
particulier la nécessité de fiabiliser les architectures 
électriques des usines, les travaux des nouveaux rac-
cordements depuis les postes RTE retenus jusqu’aux 
usines devront être réalisés même en cas de non-réa-
lisation des projets membranaires. 

L’usine de Méry-sur-Oise étant déjà dotée d’une 
filière membranaire et d’une architecture électrique 
suffisamment fiable, elle n’est pas concernée par 
des travaux de ce type.

5. Absence 
de réalisation du projet

a. Impacts sanitaires pour les usagers

Les usines principales du SEDIF (Choisy-le-Roi, Neuil-
ly-sur-Marne et Méry-sur-Oise) atteignent ponc-
tuellement, pour certains paramètres, leurs limites 
technologiques. Ainsi, quelques substances difficiles 
à retenir traversent encore les filières de traitement et 
les pics de carbone organique présents dans les res-
sources en raison des crues se révèlent d’ores et déjà 
difficiles à traiter.

Sans évolution des performances du traitement des 
usines du SEDIF, des limites (concentration en pesti-
cides) et des références (seuil sur le carbone organique 
total) de qualité, mais également des valeurs de pré-
caution émises par la DGS (perchlorates) seront inévi-
tablement et régulièrement dépassées en raison de la 
dégradation des ressources due au changement cli-
matique (baisse des débits d’étiage des cours d’eau et 
augmentation des phénomènes de crues).

Cette situation pourra entraîner des restrictions 
d’usage de l’eau potable distribuée comme ce fut, par 
exemple, le cas récemment dans le département de 
l’Aisne.76 

Au-delà de l’impact sanitaire lié à un problème de 
qualité d’eau, une restriction d’usage de l’eau potable 
appliquée à 4 millions d’usagers aurait un effet 
néfaste sur la confiance des usagers. Elle provoque-
rait certainement une baisse considérable et durable 
de la consommation d’eau du robinet comme eau de 
boisson sur le périmètre du SEDIF mais également à 
l’échelle nationale. Étant donné l’impact carbone de 
l’eau en bouteille d’un ordre de grandeur de 45077 à 
1 00078 fois plus important que l’eau du robinet, l’im-
pact environnemental serait également significatif.

76 https://france3-regions.francetvinfo.fr/hauts-de-france/aisne/dans-l-aisne-quatre-communes-concernees-par-des-mesures-de-restriction-d-usage-
d-eau-suite-a-la-decouverte-de-pesticides-2662740.html 
77 https://nosgestesclimat.fr/actions/plus/alimentation/boisson/eau-en-bouteille/arr%C3%AAter?lang=fr 
78 https://www.eaudeparis.fr/eau-de-paris-publie-son-livre-blanc-objectif-zero-bouteille-plastique#:~:text=L’impact%20carbone%20de%20l,cher%20
par%20litre%20d’eau
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Des restrictions sur l’usage de l’eau auraient aussitôt 
un impact fort sur la consommation d’eau en bou-
teilles, avec des effets négatifs importants sur l’émis-
sion de CO2. Ne pas entreprendre l’amélioration des 
filières de traitement et donc la lutte contre les pol-
lutions contenues dans les ressources, alors que les 
traitements techniques existent, impacterait négati-
vement et de manière significative l’environnement et 
le pouvoir d’achat des usagers du SEDIF.

b. �Impacts sur la procédure  
de consultation en cours

Une concession se caractérise par un cahier des 
charges et une expression du besoin aussi précis que 
possible. L’opération de construction d’une filière 
membranaire haute performance sur chacune des 
trois usines principales, par ses caractéristiques, son 
montant et l’ensemble des pièces mises à disposition 
des soumissionnaires pour confectionner leur offre, 
constitue un composant majeur de la procédure en 
cours et du dossier de consultation aux entreprises 
(DCE). 

Cette opération, intégrée dans les travaux concessifs, 
est une caractéristique essentielle et substantielle 
de la concession. Elle y représente un poids détermi-
nant qui sera pris en compte dans l’analyse des offres 
finales.

Les recommandations issues du débat et le bilan de 
la CNDP, à l’issue du débat public, pourraient donc 
inviter à des ajustements du cahier des charges, voire 
recommander une remise en cause totale ou partielle 
du projet d’insertion d’unités membranaires haute 
performance.

En conséquence, si le SEDIF devait opter pour une 
modification forte du projet ou son absence de réali-
sation, la procédure de mise en concurrence en cours 
ne pourrait se poursuivre dans la mesure où il ne s’agit 
pas de travaux optionnels. 

Une nouvelle procédure de concession devrait alors 
être relancée sur la base d’un nouveau cahier des 
charges.

Un point de vigilance consisterait alors à veiller aux 
nouveaux délais d’élaboration des offres laissés aux 
candidats, à tout le moins si d’autres candidats que 
ceux en lice étaient admis à soumissionner.

c. Impacts sur le coût de l’eau

Insérer de nouvelles unités de traitement de l’eau sur 
les usines du SEDIF s’accompagnerait, comme expli-
qué dans ce dossier, d’une augmentation induite du 
coût de l’eau potable. Estimé entre 30 et 40 centimes 
d’euro du m3 d’eau consommé, le surcoût de l’ajout 
d’un traitement membranaire haute performance 
s’élèverait à 48 €/an et par foyer (en prenant comme 
référence une consommation de 120 m3/an et par 
foyer). 

En contrepartie, les économies supérieures permises 
par ce nouveau traitement, qui réduit considérable-
ment la présence de calcaire dans les installations 
domestiques, ne seraient pas engendrées.

Si le projet n’était pas réalisé, le surcoût indiqué sur la 
facture ne serait pas appliqué. En regard, les possibili-
tés d’économies présentées dans le dossier disparaî-
traient, puisque leur fait générateur est le changement 
de qualité de l’eau distribuée.

d. �Impacts sur la préservation  
de la ressource

Ne pas réaliser ce projet impliquerait d’accélérer dras-
tiquement les actions de préservation de la qualité des 
ressources. Ainsi, l’ensemble des actions humaines 
(agriculture, industrie et rejets domestiques) impac-
tant le milieu naturel devra être repensé et restructuré. 

Même si ce processus complexe (baisse considérable 
de la consommation de pesticides, amélioration de 
la qualité des rejets industriels et domestiques, etc.) 
arrive à se mettre en œuvre dans un temps imparti 
très court, des polluants impactent déjà et pour de 
nombreuses années (plusieurs décennies) les res-
sources du SEDIF.
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1. Les gains 
énergétiques et 
environnementaux 
directs

Si la mise en œuvre du procédé membranaire génère 
une augmentation de la consommation énergétique 
des usines du SEDIF, l’adoucissement de l’eau qui en 
découle engendre un impact positif sur le bilan éner-
gétique global à l’échelle du territoire desservi. 

Avant de s’engager sur ce projet, le SEDIF a souhaité 
faire une estimation des impacts énergétiques du 
projet, et en particulier évaluer si le changement de 
qualité de l’eau serait porteur de gains pour l’usager.

Pour accompagner et alimenter le débat public, le 
SEDIF a demandé au cabinet In Extenso Innovation 
Croissance (IEIC) d’actualiser en 2023 le « Bilan éco-
nomique et environnemental relatif au projet de 
décarbonatation du SEDIF » (Deloitte Conseil, volet 2, 
avril 2019). Ces études ont permis de caractériser les 
principaux facteurs de gains énergétiques. Ainsi, une 
eau moins calcaire :

• �est moins entartrante, ce qui a un impact :
> sur la durée de vie des équipements électro-
ménagers qui fonctionnent en chauffant de l’eau 
(lave-linge, lave-vaisselle, bouilloires, chauffe-eau à 
combustibles…),
> sur leur performance en phase de chauffage, selon 
le mode de chauffe de l’appareil concerné, et donc 
sur la consommation d’énergie associée ;

• �permet aux foyers qui en utilisent de se passer d’un 
adoucisseur ;

• �nécessite moins de détergents pour tous les usages 
du quotidien qui y recourent : produits pour la vais-
selle, lessive, détergents utilisés pour le ménage, 
détartrants, savons, gels douche et shampoing…
> à la condition d’effectuer les actions de commu-
nication pédagogique et d’accompagnant auprès 
de la population, comme a pu le faire récemment 
le service de l’Eau du Valenciennois79, les usagers 
pourraient réduire leur utilisation et donc le budget 
alloué à ces détergents de toutes natures ;

• �couplée à la diminution du chlore, qui a une influence 
forte sur le goût de l’eau du robinet, pourrait inciter 
une part plus importante de la population à consom-
mer moins d’eau en bouteille pour lui préférer l’eau 
du robinet.

Ces mêmes items permettraient également, selon 
IEIC, de réaliser des économies (cf. point 3 ci-après).

Les hypothèses et résultats détaillés, ainsi que les 
limites de l’étude, figurent dans le rapport d’étude 
« Bilan économique et environnemental relatif au 
projet de décarbonatation du SEDIF » (IEIC, rapport 
final, mars 2023) joint dans la bibliothèque du débat 
public.

a. �Des bénéfices induits  
sans modification des habitudes  
de l’usager

Selon l’étude « Bilan économique et environnemental 
relatif au projet de décarbonatation du SEDIF » (actua-
lisée en 2023 par IEIC), le calcaire entraîne des dépôts 
de tartre qui réduisent la vitesse de transfert et de dif-
fusion de la chaleur : les équipements tels que le lave-
linge, la bouilloire, le lave-vaisselle ou le chauffe-eau 
à combustibles surconsomment et se dégradent plus 
rapidement lorsque la dureté de l’eau augmente. 

En limitant l’entartrage, l’adoucissement de l’eau 
entraînerait un prolongement de la durée de vie 
opérationnelle de ces équipements et une réduction 
de la consommation énergétique des équipements 
ménagers, sans intervention de l’usager.

Au niveau du bénéfice induit sur la durée de vie des 
équipements, l’étude « Bilan économique et envi-
ronnemental relatif au projet de décarbonatation du 
SEDIF » (actualisée en 2023 par IEIC) met en exergue 
un allongement de la durée de vie comprise entre 
1 et 2 ans selon les équipements :

Estimation de l’allongement de la durée 
de vie des électroménagers pour une 
dureté cible de 10 °f

Lave-linge + 2 ans

Lave-vaisselle + 2 ans

Chauffe-eau + 1,6 an

Machine à café + 1 an

Bouilloire + 1 an

FICHE 2
POUR EN SAVOIR PLUS SUR LES AVANTAGES  
ET POINTS DE VIGILANCE D’UNE EAU PLUS ADOUCIE

79 https://leauduvalenciennois.fr/priorite-a-leau-douce/
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Il faut noter que IEIC a volontairement plafonné cet 
allongement de la durée de vie des équipements (1 an 
pour le petit électroménager et 2 ans pour le gros 
électroménager), afin de tenir compte du fait que les 
ménages peuvent vouloir changer leur équipement 
sans attendre qu’il ne fonctionne plus.

Au niveau du bénéfice induit par la réduction de la 
consommation énergétique des équipements, direc-
tement liée à la réduction de l’entartrage, l’étude 
« Bilan économique et environnemental relatif au 
projet de décarbonatation du SEDIF » (actualisée en 
2023 par IEIC) estime un gain énergétique d’environ 
118 700 kWh par an à l’échelle du territoire :

Réduction de consommation 
énergétique des équipements (kWh/an) 
pour une dureté cible de 10 °ƒ

 Chauffe-eau 
 87 533 857 
 Lave-linge 
 10 414 731 
 Lave-vaisselle 
 8 998 074 
 Machine à café 
 7 296 572 
 Bouilloire 
 4 467 353 

Soit un total de 118 710 587 kWh/an, 
soit 62,5 kWh/foyer/an

74 %

9 %
7 %

6 %

4 %

Économies d’énergie (kWh/an), 
par catégorie d’usager 
pour une dureté cible de 10 °ƒ

 Gestionnaire 
 d’immeuble 
 77 570 301 
 Particulier 
 29 456 930 
 Collectivité 
 11 683 356 

Soit un total de 118 710 587 kWh/an, 
soit 62,5 kWh/foyer/an

65 %

25 %

10 %

Ces gains énergétiques sont à mettre en regard de 
la surconsommation engendrée (par rapport à la 
situation actuelle) par la mise en œuvre de la filière 
membranaire envisagée. Comme évoqué au V.3.a 
Le  volet énergétique, la quantité d’énergie supplé-
mentaire est estimée à environ 88 000 MWh/an, soit 
0,45 kWh par m3 d’eau produit.

BÉNÉFICES
Pour une dureté cible de 10 °f, 

le gain total énergétique sur l’ensemble 
du territoire s’élève à :

~ 119 GWh/an

~ 31 
GWh/an 

COÛTS 
L’énergie nécessaire à la 

décarbonation, pour l’ensemble 
des trois usines s’élève à : 

~ 88 GWh/an

LE BILAN ÉNERGÉTIQUE SUIVANT EST OBTENU
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Ces deux effets directs se traduisent également en 
matière d’émissions CO2 évitées. Selon l’étude « Bilan 
économique et environnemental relatif au projet de 
décarbonatation du SEDIF » (réalisée en 2023 par IEIC) :

• �6 755 tCO2eq seraient évitées chaque année à 
l’échelle du territoire en lien avec la réduction de la 
consommation d’énergie des équipements.

• �L’augmentation de la durée de vie des équipements 
permettrait quant à elle d’éviter 7 193 tCO2eq par an 
à l’échelle du territoire du SEDIF, en lien avec l’évite-
ment de l’achat d’un nouvel électroménager pour 
des raisons de casse ou défaillance (comprenant l’ex-
traction et la transformation des matériaux utilisés 
pour la phase de conception, la production d’équi-
pements électroménagers, leur distribution et leur 
élimination en fin de vie).

CE QU’IL FAUT RETENIR 
 
À l’échelle du territoire du SEDIF, et sans 
nécessiter une modification du compor-
tement des usagers, la distribution d’une 
eau moins calcaire, limitant l’entartrage des 
équipements électroménagers, permet-
trait d’allonger leur durée de vie d’1 à 2 ans 
(selon l’équipement) mais aussi de réduire 
leur consommation énergétique de l’ordre 
de 119  GWh/an sur l’ensemble du territoire 
si l’on considère une dureté cible de 10 °f. La 
consommation énergétique supplémentaire 
cumulée des systèmes membranaires des 
usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne 
étant estimée à environ 88 GWh/an, le pro-
jet permettrait de compenser chez les usa-
gers l’électricité consommée en plus dans les 
usines, et même de générer une économie 
globale d’environ 31 GWh/an sur le périmètre 
du SEDIF (soit l’équivalent de la consomma-
tion électrique d’environ 6 400 logements, 
d’après l’estimation du panel des usages 
électrodomestiques de l’ADEME80). 

En adéquation avec les enjeux de sobriété 
actuels, l’adoucissement de l’eau induit par la 
mise en œuvre du projet du SEDIF permettrait 
d’éviter environ 14 000 tCO2eq par an, soit 
l’émission produite par plus de 1 270 indivi-
dus en une année (en lien avec la réduction 
de la consommation énergétique des électro-
ménagers et l’augmentation de leur durée de 
vie).

b. �Des bénéfices attendus  
grâce à une modification  
des habitudes de l’usager

Comme vu au IV.b, une partie des usagers ne 
consomme pas l’eau du robinet pour de nombreuses 
raisons (30 % des sondés), dont sa teneur en calcaire. 
Certains usagers investissent dans des adoucisseurs 
individuels ou éléments filtrants pour cette raison.

Selon les enquêtes annuelles de satisfaction du SEDIF, 
la présence de calcaire dans l’eau motive un tiers des 
personnes ne consommant jamais d’eau du robi-
net à préférer l’eau en bouteille (soit environ 10 % 
des usagers), génératrice d’une grande quantité de 
déchets (environ 150 000 tonnes d’emballages par an 
en France81).

Accompagnée d’une campagne pédagogique adap-
tée, décrite ci-après, la mise en œuvre du projet du 
SEDIF devrait permettre d’inciter plus de personnes à 
boire l’eau du robinet à la place de l’eau embouteillée, 
et ainsi :
• �réduire la production de bouteilles en plastique ;
• �réduire le volume de déchets de bouteilles en plas-

tique.

Dans le cadre de l’étude « Bilan économique et envi-
ronnemental relatif au projet de décarbonatation du 
SEDIF » (actualisée en 2023 par IEIC), la part d’usa-
gers actuellement réfractaires à l’eau du robinet et 
qui pourraient passer de l’eau en bouteille à l’eau du 
robinet en situation future a été estimée entre 5 % et 
10,5 %. Ainsi, une réduction comprise entre 1 658 et 
3 385 tonnes par an de déchets de bouteilles plas-
tiques à l’échelle du territoire du SEDIF.

Ces effets se traduisent également en matière d’émis-
sions CO2 évitées liées à la réduction de l’achat et la 
consommation de bouteilles d’eau. Selon la même 
étude (IEIC, 2023), 26 400 à 55 500 tCO2eq seraient 
évitées chaque année à l’échelle du territoire en lien 
avec ce changement d’habitude.

Par ailleurs, l’adoucissement de l’eau permettrait de 
réduire les quantités de lessive, produit vaisselle, et 
savons corporels utilisés pour une même efficacité, 
comme explicité ci-dessous :

80 En prenant comme donnée de référence la consommation moyenne des logements, tous usages confondus égale à 4 792 kWh/an provenant 
du panel usages électrodomestiques de l’Ademe, mars 2021 : https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4473-panel-usages-
electrodomestiques.html  
81 Novethic, 27 mars 2018, « Eau du robinet et eau en Bouteille sur le ring de l’écologie ».
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CE QU’IL FAUT RETENIR
 
Le calcaire réagit en présence de substances 
alcalines comme le savon et précipite (il prend 
une forme solide) lorsque l’eau est portée à 
ébullition ou s’évapore. L’eau dure réduit le 
pouvoir moussant et nettoyant des savons 
et des détergents en les faisant précipiter. 
Ainsi, l’efficacité des produits de lessive, d’en-
tretien et d’hygiène corporelle diminue au fur 
et à mesure que croît la dureté de l’eau : c’est 
pour cela que les fabricants conseillent d’aug-
menter la dose de produits si l’eau est dure (cf. 
étiquettes des produits d’entretien), et inver-
sement, de la réduire si elle est douce.

L’étude « Bilan économique et environnemen-
tal relatif au projet de décarbonatation du SEDIF » 
(IEIC, 2023), estime cette réduction de consommation 
à 18 500  tonnes par an de produits d’entretien et 
savons à l’échelle du territoire du SEDIF, soit 9,6 kg/
foyer/an.

Ces effets se traduisent également en matière d’émis-
sions CO2 évitées. Selon la même étude (IEIC, 2023), 
environ 18 500 tCO2eq seraient évitées chaque 
année à l’échelle du territoire en lien avec ce change-
ment d’habitude.

CE QU’IL FAUT RETENIR
 
À l’échelle du territoire du SEDIF, et en lien 
avec un accompagnement des usagers vers 
un changement de comportement, le projet 
permettrait d’avoir un réel impact sur :

• �la réduction de la production et de la 
consommation de bouteilles d’eau en plas-
tique, estimée entre 1 658 à 3 385 tonnes par 
an évitées ;

• �la réduction de la consommation de pro-
duits corporels et d’entretien, pour une 
même efficacité. Cette réduction s’élèverait 
à 18 500 tonnes par an de produits d’entre-
tien et savons à l’échelle du territoire du 
SEDIF, soit 9,6 kg/foyer/an.

Cumulés, ces deux vecteurs permettraient 
l’évitement de 44 900 à 74 000 tCO2eq par 
an (soit l’émission produite par plus de 
6 700 individus en une année) ; ce qui est en 
adéquation avec les enjeux environnemen-
taux actuels.

➡ Pour plus d’informations sur l’étude actualisée 
« Bilan économique et environnemental relatif au 
projet de décarbonatation du SEDIF » (IEIC, 2023), se 
reporter à la bibliothèque du débat public.

82 https://ecoinvent.org/

BÉNÉFICES
Pour une dureté cible de 10 °f, le gain total 

énergétique sur l’ensemble du territoire 
est compris entre :

entre ~ 59 000 et 88 000 
tCO2eq/an

de - 47 000 
à 76 000 
tCO2eq/an

COÛTS 
La mise en place de la décarbonatation, 

pour l’ensemble des trois usines, 
s’élève à :

~ 12 000 tCO2eq/an
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Ces perspectives de gains sur les émissions carbone 
chez les usagers est à mettre en regard des impacts 
environnementaux engendrés (par rapport à la situa-
tion actuelle) par l’exploitation des filières membra-
naires envisagées.

Pour l’exploitation des filières membranaires, les para-
mètres qui ont été considérés sont : l’utilisation des 
membranes, de leur production à leur fin de vie ; la 
consommation d’énergie, de réactifs, de leur produc-
tion à leur fin de vie, et le traitement des boues en 
sortie de procédé. Des facteurs d’émissions, issus de 
la base de données Ecoinvent82 , ont ensuite été appli-
qués aux différentes quantités associées à ces diffé-
rents paramètres pour obtenir les émissions de CO2eq 
issus de ces différentes sources.

Il est à noter que la construction des bâtiments 
dans les deux usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-
Marne, amortie sur 40 ans, n’est pas présentée dans 
les résultats car elle représente moins de 5 % de l’im-
pact environnemental global de la mise en place de la 
décarbonatation collective sur une année.

Sur ces bases, l’estimation globale de l’impact envi-
ronnemental de la décarbonatation collective s’élève 
à 12 281 tCO2eq par an.

Comme sur le plan énergétique, les baisses d’émis-
sion carbone chez les usagers permettraient donc de 
compenser les émissions supplémentaires en usines, 
et même de générer une baisse nette des émissions 
sur le territoire du SEDIF, ce qui contribue à la valeur 
ajoutée du projet.

2. Inciter au changement 
de comportement 
des usagers

Le SEDIF souhaite accompagner ses usagers pour 
qu’ils changent leurs habitudes de consommation 
d’eau afin de garantir au projet la prise en compte des 
enjeux environnementaux, sanitaires et économiques.

En amont de la campagne grand public dont les 
médias et messages restent à définir, une étude de 
la segmentation psychographique des usagers est à 
mener. Cette étude permettra de distinguer les dif-
férents leviers qui influencent le comportement des 
usagers sur leurs usages de l’eau ou des produits d’en-
tretien.

Le SEDIF va s’appuyer sur la segmentation existante 
de ses usagers :
• �les usagers en habitat individuel qui ont un rapport 

direct avec les services de l’eau. Par leur abonnement 
et les factures, leurs coordonnées sont connues ; une 
communication directe et personnalisée est facili-
tée ;

• �les usagers non abonnés en habitat collectif qui ne 
connaissent pas le service de l’eau. Leurs coordon-

nées ne sont pas connues ; il convient donc d’adapter 
la communication pour ce segment qui constitue la 
majorité des consommateurs du territoire du SEDIF. 
Pour ce faire, les bailleurs et syndics sont les inter-
médiaires essentiels ; les outils de communication 
seront adaptés pour ce segment en particulier ;

• �les collectivités, les industriels, les professionnels qui 
sont des cibles connues pour lesquelles la communi-
cation sera adaptée en fonction de leur usage.

Un panel sera constitué pour analyser les comporte-
ments existants, comprendre les freins au change-
ment, identifier les leviers qui permettent de lever les 
barrières et d’amorcer cette évolution des comporte-
ments. Les outils de communication et les messages 
seront proposés et leur efficacité mesurée auprès de 
ce panel. Les typologies de freins seront établies en 
croisant les comportements avec la connaissance de 
nos usagers (usage de l’eau, type d’habitat, catégories 
socio-professionnelles, composition de la famille, etc.).

Ce panel et ces tests préalables permettront d’iden-
tifier les leviers adaptés en fonction de la typolo-
gie d’usagers et démultiplier sur tout le territoire les 
actions efficaces pour accompagner les change-
ments.

Les objectifs de changement de comportement sont 
doubles :
• �Faire évoluer significativement la consommation de 

l’eau en tant que boisson, avec comme objectif la 
limitation des plastiques, de la production, du trans-
port des bouteilles. En perspective, une amélioration 
du budget des familles avec une eau sûre, disponible 
à chaque instant, 100 à 300 fois moins chère que l’eau 
en bouteille, ne nécessitant ni transport ni stockage.

• �Changer les comportements sur l’usage des produits 
ménagers et d’hygiène, en recourant à moins de 
produits en quantité et en variété, avec des objectifs 
économiques et écologiques.

  �S’appuyer sur des pratiques  
et partenaires de proximité

De nombreuses actions de proximité sont menées 
chaque année par le service de l’eau, dans le cadre de 
son programme « Eau Solidaire » (voir fiche n° 5) avec 
un ensemble d’acteurs dont plus de 20 associations 
locales, des bailleurs et des collectivités. Les actions 
menées sur les écogestes via son programme ont des 
effets positifs sur les budgets des familles et la préser-
vation de la ressource.

Conscient de la nécessité d’accompagner les usagers 
vers de nouvelles habitudes, le SEDIF a anticipé des 
besoins supplémentaires. Il a introduit dans le cahier 
des charges de sa future délégation de service public 
la mise en place d’ « ambassadeurs de l’eau ».

Ces ambassadeurs devront être présents sur tout le 
territoire et en mesure d’accompagner, au sein même 
des quartiers, les nouveaux usages liés à cette nou-
velle eau. Les résidents en immeuble collectif seront 
leur cible prioritaire.
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Pour conduire cette transition dans les comporte-
ments d’usage, le SEDIF s’appuiera également sur ses 
partenaires – en premier lieu ses 133 communes adhé-
rentes, mais aussi les centres communaux d’action 
sociale (CCAS), les bailleurs, les établissements sco-
laires. Chaque partenaire disposera ainsi d’outils adap-
tés pour diffuser les bonnes pratiques induites par la 
mise à disposition de cette nouvelle eau.

La Poste est également identifiée comme un relais 
de proximité efficace pour toucher aussi bien l’ha-
bitat individuel que collectif. Ce service public est 
fréquemment sollicité par les services de l’eau pour 
informer ou diffuser des actions de sensibilisa-
tion comme par exemple l’expérience EcEAUnome 
menée sur 20 000  ménages par le département en 
Seine-Saint-Denis (https://seinesaintdenis.fr/opera-
tion-eceaunome-le-departement-vous-aide-a-re-
duire-votre-consommation-d-eau).

La mesure des changements de comportements sera 
faite à travers de l’Observatoire du service public de 
l’eau. Celui-ci sera adapté pour mesurer les nouvelles 
pratiques attendues. D’autres évaluations, en fonc-
tion des actions menées, pourront être mises en place 
pour s’assurer d’un changement de comportement 
dans la durée.

De manière générale, la méthodologie de déploie-
ment de ces actions repose sur une analyse approfon-
die des comportements, l’identification des outils et 
des partenaires adaptés selon les profils à toucher, la 
démultiplication des actions sur l’ensemble des cibles 
et des communes, et la mesure du changement de 
pratique dans le temps.

3. Les surcoûts 
et les gains économiques 
pour les usagers

Comme exposé au chapitre V.4, le projet envisagé 
s’appuie sur un investissement initial significatif 
auquel s’ajoutent des coûts complémentaires pour 
assurer le fonctionnement des nouvelles unités (coûts 

annuels d’exploitation, et coûts périodiques de renou-
vellement des éléments filtrants). Il conviendrait de 
financer ces coûts sur les comptes du service de l’eau.

Ces comptes doivent être équilibrés en vertu du prin-
cipe de la politique de l’eau en France selon lequel 
« l’eau paie l’eau ». Celui-ci donne aux services publics 
d’eau et d’assainissement une indépendance et une 
maîtrise complète de leur équilibre économique 
et budgétaire, avec la responsabilité et l’obligation 
réglementaire d’en assurer l’équilibre et l’évolution. 
La principale ressource de financement est la facture 
acquittée par les usagers.

Dans le débat sur l’opportunité du projet, les coûts, 
qui se répercuteront sur la facture des usagers, sont à 
mettre en regard des bénéfices estimés que procure-
rait le projet pour ces mêmes usagers. Le débat public 
doit permettre à chacun de se faire son opinion sur 
l’impact et l’intérêt du projet, sur le plan économique.

Le SEDIF a réalisé une estimation de ces gains, avec 
l’appui de sociétés de conseil spécialisées (cabinet 
Deloitte (2019) et InExtenso Croissance (2023)). Afin 
d’être les plus réalistes possible, les calculs ont été réa-
lisés en considérant une hausse du coût des matières 
premières et de l’énergie.

Ce chapitre expose donc successivement l’impact 
estimé du projet sur la facture d’eau, et l’estimation 
des gains économiques que pourraient tirer les usa-
gers de ce projet.

a. �Le coût supplémentaire  
sur la facture d’eau des usagers

Les explications développées au chapitre V.4 abou-
tissent à l’estimation donnée dans le tableau ci-des-
sous des charges supplémentaires pour le service 
public de l’eau.

Pour mémoire, ces coûts annuels seraient pris en 
charge par une augmentation de la facture d’eau, la 
faculté de recourir à l’emprunt étant réservée au finan-
cement des investissements – comme pour toute col-
lectivité ou service public. Ces coûts n’apparaîtraient 
sur la facture qu’au moment de la mise en service des 
nouvelles unités.

Coûts annuels estimés Par usine 
Pour les 2 usines 
de Choisy-le-Roi 

et Neuilly-sur-Marne

Par m3 produit 
(moyenne)

Coûts fi xes de fonctionnement 1 ,5 M€/an 3 M€/an 0,014 €/m3

Fiscalité locale 1 à 1,4 M€/an 2 à 2,8 M€/an 0,011 €/m3

Coûts variables (énergie et séquestrant) 11,5 M€/an 23 M€/an 0,105 €/m3

Coûts de renouvellement périodique 
des éléments fi ltrants 5 M€/an 10 M€/an 0,045 €/m3

Total 19 à 19,4 M€/an 38 à 38,8 M€/an 0,175 €/m3

https://seinesaintdenis.fr/operation-eceaunome-le-departement-vous-aide-a-reduire-votre-consommation-d-eau
https://seinesaintdenis.fr/operation-eceaunome-le-departement-vous-aide-a-reduire-votre-consommation-d-eau
https://seinesaintdenis.fr/operation-eceaunome-le-departement-vous-aide-a-reduire-votre-consommation-d-eau
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Ces coûts seraient complétés par la nécessaire consta-
tation d’un amortissement d’environ 20 M€/an (sur la 
base d’un investissement global de 800 M€, amorti 
sur 40 ans, hors coûts de mise en place des éléments 
filtrants, déjà comptés dans le tableau ci-dessus).

Enfin, comme exposé, le SEDIF, en prenant la main sur 
le financement de la part principale du projet, cher-
cherait à en optimiser le coût, en s’appuyant sur des 
conseils spécialisés en la matière. L’équilibre de ce 
financement serait à assurer entre subventions à obte-
nir sur les parties du projet éligibles, emprunts (quelles 
que soient leurs formes) et contribution directe de 
l’usager par la facture d’eau.

  �Quel montant supplémentaire estimé  
sur la facture d’eau des usagers ?

Sur le périmètre actuel du SEDIF, les usagers consom-
ment 205 millions de m3 par an. Ce volume constitue 
l’assiette de facturation. Le SEDIF vend également de 
l’eau en gros à plusieurs services voisins : l’hypothèse 
prise pour le calcul effectué ici est une hypothèse 
basse de 20 millions de m3 par an vendus à ces ser-
vices (Sénéo, Cergy-Pontoise, EPT Est Ensemble pour 
les principaux). Les charges supplémentaires seraient 
donc à répartir sur 225 millions de m3 par an.

Les 38 à 38,80 M€ de coûts annuels de fonctionne-
ment et dotation pour le renouvellement périodique 
représenteraient donc un surcoût d’environ 0,17 €/m3. 
Les 20 M€ constatés annuellement pour l’amortisse-
ment de l’investissement initial représenteraient envi-
ron 0,09 €/m3. Un surcoût direct de 0,26 €/m3 serait 
donc répercuté sur le prix au m3, à compter de la mise 
en service des nouvelles unités.

En tenant compte du coût des emprunts (les intérêts) 
que le service aurait à supporter pour étaler dans le 
temps le coût de l’investissement initial (net des sub-
ventions obtenues), le surcoût global généré par 
le projet sur le prix au m3 est estimé entre 0,30 et 
0,40 €/m3.

L’hypothèse a été prise de retenir une fourchette large 
de ce que pourrait coûter le financement du projet 
(coût des intérêts), en termes d’incidences sur le 
surcoût complet : s’additionnant aux 26 centimes pré-
cédemment cités, une fourchette de 4 à 14 centimes 
de coût de financement est donc considérée pour ali-
menter le dossier de présentation du projet.

Sur les 30 à 40 centimes par m3 que coûterait le projet 
y compris ces coûts, ces derniers représenteraient 
donc de 15 % (4 centimes sur 26) à 50 % (13 centimes 
sur 26) des coûts directs du projet.

Cela permet d’illustrer que, même dans l’hypothèse 
d’un ratio de financement défavorable (50 % de 
surcoût financier), le surcoût induit par le projet res-
terait contenu : pour un ménage moyen consommant 
10 m3 par mois, le coût du financement se situerait 
entre 0,40 et 1,40 €/mois.

Pour un foyer moyen dont la consommation est de 
10 m3 par mois (soit 120 m3 par an), le surcoût sur la 

facture d’eau est donc actuellement estimé entre 3 
à 4 €/mois/foyer (soit 36 à 48 €/an).

Pour une personne seule, consommant 50 m3 par an, 
le surcoût annuel sur sa facture serait donc de 15 à 
20 euros (environ 1,50 €/mois).

b. �Les possibilités de gains 
économiques identifiés  
pour les usagers

Avant de s’engager sur ce projet, le SEDIF a souhaité 
faire une estimation des impacts économiques, et 
en particulier évaluer si le changement de qualité 
de l’eau serait porteur de gains économiques pour 
l’usager.

L’étude actualisée « Bilan économique et environne-
mental relatif au projet de décarbonatation du SEDIF » 
(IEIC, 2023), a permis de caractériser les principaux fac-
teurs porteurs d’économies. Les hypothèses et résul-
tats détaillés, ainsi que les limites de l’étude figurent 
dans le rapport d’étude cité.

En synthèse des travaux menés, le cabinet IEIC estime 
un potentiel d’économie de 236,80 M€/an, ce qui 
équivaut à environ 125 €/an pour un foyer moyen 
(2,3 personnes) :

Économies annuelles 
estimées pour une dureté 

de 10 °f

À l’échelle du 
SEDIF [€/an]

Par foyer 
[€/foyer/an]

La consommation 
d’énergie 20,6 M€ 10,9 €

La durée de vie 
des équipements 20,9 M€ 11,0 €

L’achat de produits 
d’entretien 96,0 M€ 50,5 €

L’achat de bouteilles 
d’eau 65,9 M€ 34,7 €

L’adoucissement 33,4 M€ 17,6 €

Total et moyenne territoire 236,8 M€/an 124,6 €/foyer/an
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Tous les foyers ne recourent pas à des adoucisseurs, 
et  certains ont déjà banni l’eau en bouteille comme 
eau de boisson. Un zoom a donc été réalisé dans 
le cadre de la même étude pour ces foyers : seuls la 
consommation d’énergie, la durée de vie des équipe-
ments et l’achat de produits d’entretien sont considé-
rés. Le  potentiel d’économie est alors estimé à 91 €/
an/foyer :

COÛTS
Investissement collectif 

porté par le SEDIF

La décarbonation va coûter au total 
(pour l’ensemble des usines) :

 • Coût d’investissement : 800 M€

• Coûts annuels de fonctionnement : 
39 M€/an

BÉNÉFICES
Économies à l’échelle 

individuelle

Gains sur :

• La consommation énergétique des 
équipements et leur durée de vie

• Les achats de produits d’entretien

• Les achats de bouteilles d’eau

• Les dépenses liées à l’adoucissement

= 237 M€/an

= 59 M€/an
(Pour une durée d’amortissement de 40 ans)

Soit un 
bilan positif 

de 178 M€/an

Ces chiffrages ont été actualisés en 2023 pour prendre en compte l’évolution générale du contexte économique 
et pour tenir compte de l’évolution potentielle des différentes données du projet depuis 2019.

Indicateurs

Poste de consommation Consommation 
énergétique

Durée de vie 
des équipements

Consommation de savon 
et de détergent TOTAL

Linge 1,96 €/an 4,43 €/an 42,28 €/an 48,67 €/an

Vaisselle 1,69 €/an 5,26 €/an 0,54 €/an 7,48 €/an

Hygiène personnelle 14,84 €/an 4,65 €/an 6,59 €/an 26,08 €/an

Sanitaires - - 6,59 €/an 6,59 €/an

Autres* 1,99 €/an 0,88 €/an - 2,88 €/an

TOTAL : 91,70 €/an

Détails des économies, par poste de consommation (€/an/foyer) pour un foyer sans adoucisseur, 
consommant l’eau du robinet – pour une dureté cible de 10 °f

* Autres = petit électroménager (dont notamment machine à café, bouilloire)

  �Une économie d'environ  
94 €/an/foyer 

Sur le scénario de 10 °f, le cabinet IEIC arrive à la conclu-
sion, avec les données actualisées disponibles et réu-
nies lors de l’étude, que le bilan coûts-bénéfices pour 
les usagers leur serait favorable, avec un gain net (éco-

nomies réalisées chez les usagers – dépenses supplé-
mentaires en usines) à l’échelle du territoire desservi 
estimé à 178 M€ par an, comme indiqué sur la figure 
ci-après ; ce qui correspondrait à une économie esti-
mée de 94 €/an pour un foyer moyen en Île-de-France 
(en se basant sur une surcoût direct de 0,26 €/m3), tous 
types d’usagers confondus :
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4. Des impacts socio-
économiques positifs : 
près de 2 200 emplois 
soutenus sur 8 ans

Le projet du SEDIF se décompose en deux grandes 
phases : une phase d’investissement se traduisant 
par des dépenses liées aux études et travaux et une 
phase de dépenses de fonctionnement liées à l’ex-
ploitation des unités membranaires.

Pour accompagner et alimenter le débat public, le 
SEDIF a demandé en 2023 au cabinet UTOPIES d’éva-
luer l’impact du projet d’implantation d’unités de 
filtration haute performance en termes d’emplois 
soutenus localement en Île-de-France et en France, 
et de richesse créée (PIB).

CLÉS DE LECTURE 

Qu’est-ce qu’un emploi soutenu ?

Les emplois indirects et induits calculés dans cette 
étude sont des emplois salariés et non salariés, 
privés et publics, soutenus à 100 %, et exprimés 
en « emploi-année personne » (ou équivalent 
temps plein) tenant compte du nombre d’heures 
normalement travaillées par une personne pen-
dant un an dans le secteur concerné. Les emplois 
directs sont également comptabilisés comme 
des emplois soutenus, exprimés en ETP.

Qu’entend-on par richesse créée ?

Le PIB (produit intérieur brut) total généré par 
l’activité liée au projet est la somme de la valeur 
ajoutée indirecte provenant des achats de biens 
et services intermédiaires aux fournisseurs (et 
des achats des fournisseurs à leurs fournisseurs), 
des dépenses finales des salariés et des fournis-
seurs, de la dépense finale des administrations 
publiques permise par les recettes fiscales pro-
venant des impôts directs et indirects versés, 
la chaîne des fournisseurs, les entreprises aux-
quelles les ménages adressent leurs dépenses, et 
les ménages eux-mêmes (TVA).

FOCUS SUR LA MÉTHODOLOGIE

L’outil Local Footprint® développé par UTOPIES 
est un outil statistique d’évaluation de l’im-
pact socio-économique de type RIMS (Regional 
Input-Output Multipliers) des dépenses glo-
bales générées par un projet, en tenant compte 
d’une part de la capacité des territoires (ici l’Île-
de-France et la France) à s’adapter à un surplus 
de demandes de production et d’autre part des 
dépenses « partant à l’étranger ».

Ce modèle agrège différents modules d’ana-
lyse territoriale et sectorielle en complément de 
tables entrées-sorties. Il reproduit de manière la 
plus vraisemblable possible le fonctionnement 
de l’économie des territoires et a recours à dif-
férentes sources : les données statistiques d’Eu-
rostat, du BEA, de l’Université de Bristol et des 
données d’emplois par secteur d’activités de l’IN-

SEE afin d’effectuer un calibrage local du modèle 
en tenant compte de la particularité de la zone 
analysée.

Ce modèle et ses résultats ont été audités ou sou-
mis à contre-expertise à diverses reprises depuis 
2013 par les institutions privées et publiques 
(INSEE, DIJOP, EY, KPMG, …). Depuis sa création, il 
a servi dans environ 400 missions d’impacts tous 
secteurs (infrastructures, industries, énergie, 
etc.) et tous territoires (maille communale, régio-
nale, pays, monde).

L’approche repose sur une analyse des impacts 
directs, indirects et induits des dépenses liées au 
projet.
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• �La chaîne de fournisseurs (impacts indirects) : 
toute entreprise peut faire appel à des four-
nisseurs locaux pour ses achats de services, 
biens intermédiaires et d’investissement. Pour 
répondre à ces commandes, les fournisseurs 
locaux peuvent à leur tour réaliser des achats 
auprès de leurs propres fournisseurs locaux, et 
ainsi de suite, jusqu’à épuisement de l’effet rico-
chet. 

• �Les dépenses des ménages et des collectivi-
tés (impacts induits) : l’entreprise et sa chaîne 
de fournisseurs locaux génèrent le versement 
de rémunérations et d’impôts locaux. Ces 
revenus permettent de soutenir les dépenses 
de consommation des ménages locaux et les 
dépenses publiques locales publiques (État, col-
lectivités territoriales, organismes divers d’ac-
tion publique, administrations de la Sécurité 
sociale). 

La méthode Local Footprint évalue différemment les 
impacts du projet pour chacune des deux phases :

• �Investissement  impacts indirects et induits :
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Les dépenses d’investissements pour les usines de 
Choisy-le-Roi, Neuilly-sur-Marne et Méry-sur-Oise sont 
estimées à 800 M€, dont 168 M€, modélisés comme 
des dépenses « partant » à l’étranger, ont été exclus de 
l’analyse (21 %).

Les investissements (études et travaux) seraient répar-
tis sur la période 2025-2032 (soit 8 ans) et permet-
traient d’accroître la performance des ouvrages du 
SEDIF, mais également de contribuer à l’économie et 
à l’emploi en Île-de-France et au-delà. Les principaux 
résultats issus de cette analyse sont résumés ci-après.

La décomposition des emplois soutenus par le projet 
permet de visualiser l’apport du projet pour l’activité 
francilienne, avec des retombées locales par secteur 
d’activités.

1 560 ETP
Les dépenses 

d’investissement vont 
soutenir l’équivalent 

de 1 560 emplois temps 
plein environ par an 

pendant 8 ans en 
France.

100 M€  
de PIB

Les dépenses 
d’investissement 

vont générer près de 
100 millions d’euros de 
PIB par an en moyenne 
entre 2025 et 2032 en 

France.

20 ETP
Pour chaque million 
d’euros dépensé en 
France,  20 emplois 

sont soutenus par an 
pendant 8 ans.

66 %  
de dépenses locales

Les dépenses en 
France des 3 usines 

s’élèvent en moyenne 
à 79 M€ par an, dont 

66 % en Île-de-France.

59 %

41 %

915 emplois 
en Île-de-France

640 emplois 
dans le reste  
de la France

Top 3 des secteurs d'activités soutenus en France en moyenne par an

Bâtiment, 
travaux 
publics 

286 emplois 
soit 18,3 % 

du total

Bureau 
d'étude 

et experts 
291 emplois 
soit 18,6 % 

du total

Santé, 
éducation, 

social 
259 emplois 
soit 16,6 % 

du total

12 3
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• �Dépenses de fonctionnement  impacts directs, 
indirects et induits (venant s’ajouter aux dépenses 
déjà existantes pour le fonctionnement des usines 
dans leur configuration actuelle) :

Les dépenses supplémentaires de fonctionnement, 
nécessaires du fait de la mise en place de la filière 
membranaire, ont été estimées, dans le cadre de cette 
étude, à 38,80 M€ par an pour les 2 usines de Choisy-
le-Roi et Neuilly-sur-Marne. L’usine de Méry-sur-Oise 
n’est pas concernée car les travaux consistent essen-
tiellement à remplacer les membranes.

En raison des dépenses engagées à ce titre, l’exploita-
tion de ces ouvrages contribuerait également à l’éco-
nomie et à l’emploi en Île-de-France et au-delà. Les 
principaux résultats issus de cette analyse sont résu-
més ci-après.

Les emplois directs ne représentent que 2 % des 
emplois soutenus chaque année. Ce chiffre peu 
élevé s’explique par la nature des nouvelles unités 
construites : les usines sont fortement automatisées et 
ne nécessitent que peu d’employés pour fonctionner. 
En revanche, les dépenses engagées annuellement 
soutiennent de nombreux emplois indirects.

630 ETP
Les dépenses liées 
au fonctionnement 

incrémental vont 
soutenir l’équivalent 

de 630 emplois temps 
plein environ par an en 

France.

47 M€  
de PIB

Les dépenses liées 
au fonctionnement 

incrémental vont 
générer près de 

47 millions d’euros de 
PIB par an en moyenne 

en France.

18 ETP
Pour chaque million 
d’euros dépensé en 
France,  18 emplois 

sont soutenus par an

63 %  
de dépenses locales

Les dépenses de 
fonctionnement 
incrémental des 

2 usines s’élèvent en 
moyenne à 35 M€ 

par an, dont 63% en 
Île-de-France.

365 emplois 
en Île-de-France

265 emplois 
dans le reste  
de la France

42 %

58 %
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• �Des retombées qui peuvent être optimisées

Cette étude a permis de mettre en relief que malgré 
le fort taux d’achat probable en France et en Île-de-
France, certains postes de dépenses devraient être 
significativement importés. Notamment, les fournis-
seurs de biens, d’équipements et de machines indus-
triels devraient se situer hors de France pour 21 % 
(170 M€).

Ceci constitue donc un double enjeu que le SEDIF 
s’engage à optimiser :

> �la maximisation des retombées économiques 
locales ;

> �la minimisation de l’impact environnemental.

➡ Pour plus d’informations sur l’étude « Empreinte 
socio-économique et carbone du projet de décarbo-
natation du SEDIF » (UTOPIES, 2023), se reporter à la 
bibliothèque du débat public.

en moyenne 
52 % des dépenses 
d'investissement et 
65 % des dépenses 
de fonctionnement

910 
emplois soutenus 
en moyenne par an

en moyenne 
26 % des dépenses 
d'investissement et 
36 % des dépenses 
de fonctionnement

1  280 
emplois soutenus 
en moyenne par an

2 190 ETP
Les dépenses vont 

soutenir l’équivalent 
de 2 190 emplois temps 

plein environ par an 
pendant 8 ans en 

France.

147 M€  
de PIB

Les dépenses vont 
générer près de 

147 millions d’euros 
de PIB par an en 

moyenne entre 2025 
et 2032 en France.

19 ETP
Pour chaque million 
d’euros dépensé en 
France,  19 emplois  
y sont soutenus sur 

une année.

65 %  
de dépenses locales

Les dépenses des 
3 usines en France 

s’élèvent en moyenne 
à 114 M€ par an, dont 
65% en Île-de-France.
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GLOSSAIRE

ADSORPTION : phénomène physico-chimique par lequel un élément 
chimique peut s’accumuler à la surface d’un solide à son interface avec l’eau.

AGENCE DE L’EAU : anciennement appelée agence de bassin, elle est un 
établissement public à caractère administratif qui participe à la gestion de 
l’eau à l’échelle d’un bassin hydrographique.

AIRE D’ALIMENTATION DE CAPTAGES : désigne la superficie alimentant 
un ou plusieurs captages sur laquelle l’eau s’infiltre ou ruisselle. 

ASSAINISSEMENT : correspond à l’ensemble des techniques d’évacuation 
et d’épuration des eaux usées.

ATRAZINE : herbicide interdit en France en 2001.

ATTESTATION DE CONFORMITÉ SANITAIRE : désigne l’aptitude d’un pro-
duit à entrer en contact avec l’eau destinée à la consommation humaine au 
regard des dispositions réglementaires en vigueur.

AUTORITÉ ORGANISATRICE : collectivité en charge de définir une poli-
tique publique.

BASSINES : ouvrages artificiels de stockage d’eau destinés à répondre aux 
besoins de l’agro-industrie.

BASSIN HYDROGRAPHIQUE : territoire de grande taille drainé par des 
eaux superficielles ou souterraines se déversant à la mer.

BIOCIDES : éléments ou composés chimiques présentant une toxicité 
significative pour une vaste gamme d’êtres vivants dont on souhaite se pro-
téger (exemple : pesticides).

« BON ÉTAT » : objectif fixé par la directive-cadre sur l'eau 2000/60/CE à 
atteindre pour les milieux aquatiques avant 2015 qui permet une vie animale 
et végétale riche et variée.

CANCÉROGÈNE : qui est susceptible de provoquer le cancer.

CAPTAGE : ouvrage de prélèvement exploitant une ressource en eau, en 
surface (prise d’eau en rivière) ou dans le sous-sol (forage ou puits).

CARBONE ORGANIQUE TOTAL : indicateur de mesure de la quantité de 
composés organiques contenus dans un échantillon d’eau.

CHARBON ACTIF : appartient à la catégorie des adsorbants d’origine natu-
relle. Il se présente essentiellement sous forme de grain (CAG) ou poudre 
(CAP).

CHLORIDAZONE : substance active d’herbicide.

CHLOROTHALONIL : substance active de produits phytosanitaires ayant 
un effet fongicide.

CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : rassemble tous 
les textes de lois et décrets relatifs aux communes, départements, régions et 
établissements publics de coopération intercommunale, syndicats mixtes 
(tels que le SEDIF).

COMITÉ DE BASSIN : instance de concertation qui élabore la politique de 
gestion de l’eau.

COMMISSION LOCALE DE L’EAU : élabore le SAGE. Il regroupe des repré-
sentants des usagers, des organisations professionnelles, des associations, 
des représentants de l’État, des établissements publics ou encore des col-
lectivités locales.

COMPOSÉS ORGANIQUES : éléments chimiques composés d’au moins un 
atome de carbone (ex. lipides, protéines).

CONCENTRAT : concentre toutes les impuretés éliminées de l’eau non fil-
trées par la membrane.

CONCESSION : contrat par lequel une collectivité territoriale confie la 
gestion d’un service public à un concessionnaire qui peut également être 
chargé de construire un équipement ou ouvrage ou acquérir des biens 
nécessaires au service.

CONFLIT D’USAGE : Un conflit d’usage est un conflit opposant des acteurs 
ou, plus souvent, des groupes, sur un territoire donné.

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC : contrat par lequel une collectivité 
territoriale confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité.

DEMI-VIE : temps mis par une grandeur suivant une loi exponentielle 
décroissante pour arriver à la moitié de sa valeur initiale.

DURETÉ (OU TITRE HYDROTIMÉTRIQUE TH) : correspond à la quantité de 
calcium et de magnésium dissous dans l’eau.

EAU ADOUCIE : eau de minéralisation réduite dont le TH est compris entre 
8 et 15 degrés français.

EAUX GRISES : eaux usées domestiques.

EAU POTABLE : eau destinée à la consommation humaine.

EAU SUPERFICIELLE OU EAU DE SURFACE : Les eaux superficielles sont 
les eaux que nous côtoyons dans notre paysage tels que les fleuves et les 
rivières, par opposition aux eaux souterraines qui sont non visibles comme 
les nappes phréatiques.

EAUX USÉES : eaux souillées par l’usage qui en a été fait (domestiques, 
industriel, etc.).

EFFET COCKTAIL : risque lié à la présence simultanée de plusieurs micro-
polluants.

EFFLUENT : fraction liquide rejetée à la suite d’un traitement. 

ÉPANDAGE : solution de recyclage soumise à autorisation des sous-pro-
duits issus du traitement des eaux.

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE : 
catégorie comprenant les syndicats de communes, les communautés de 
communes, les communautés urbaines, les communautés d’aggloméra-
tion et les métropoles (article L. 5210-1-1-A du CGCT).

ÉTIAGE : niveau moyen le plus bas d’un cours d’eau.

FONGICIDE : produit phytosanitaire qui élimine les champignons. 

GRAND CYCLE DE L’EAU (CYCLE NATUREL) : Le grand cycle de l’eau 
désigne la circulation naturelle de l’eau sur Terre. L’eau circule de manière 
cyclique. Elle s’évapore et revient sous forme de pluie. Elle ruisselle et s’in-
filtre. 

HERBICIDE : produit phytosanitaire qui élimine les végétaux.

HYDROGÉOLOGUE AGRÉÉ : choisi par le préfet du département, a pour 
mission d’aviser sur la disponibilité en eau, sur la délimitation des périmètres 
de protection des captages d’eau potable et de définir les servitudes et 
actions d’accompagnement.

MATIÈRES EN SUSPENSION : Ensemble des particules minérales et orga-
niques véhiculées par une eau.

MEMBRANE : barrière semi-perméable qui permet de séparer les compo-
sés présents dans l’eau sous l’effet d’un écart de pression.

MÉTABOLITE : molécule issue de la transformation d’une molécule sous 
l’effet des composantes du milieu naturel (au sens strict suite à biodégrada-
bilité, mais souvent étendu à tous les sous-produits de dégradation). 

MÉTABOLITE  PERTINENT : métabolite présentant un effet pesticide, 
ou substance mère classée comme toxique ou lui-même classé comme 
toxique.

MÉTABOLITE R471811 : métabolite du chlorothalonil.

MÉTALDÉHYDE : substance active de produit phytosanitaire employé pour 
tuer les gastéropodes.

METFORMINE : substance active utilisée dans le traitement du diabète de 
type 2.

MÉTOLACHLORE : métabolite issu de la dégradation d’un herbicide.

MICROPLASTIQUES : particules d’une taille comprise entre 0,5 et 5 milli-
mètres.
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MICROPOLLUANT : substance chimique normalement présente en 
très faible quantité dans l’eau. On distingue les micropolluants minéraux 
(métaux et métalloïdes) des micropolluants organiques (pesticides, hydro-
carbures, phénols, solvants, etc.).

MUTAGÈNE : susceptible de provoquer des mutations .

NANOFILTRATION : technique de filtration utilisant des membranes dont 
la porosité est de l’ordre du  nanomètre.

NANOPLASTIQUES : particules d’une taille inférieure à 100 nanomètres.

NAPPE PHRÉATIQUE : nappe d’eau rencontrée à faible profondeur.

NAPPE SOUTERRAINE : masse d’eau contenue dans les interstices ou  
fissures du sous-sol nommé aquifère.

NITRATES : polluant fréquent dans les eaux souterraines dû aux apports 
d’engrais.

OSMOSE INVERSE : technique de filtration de l’eau saumâtre ou de mer 
qui nécessite une pression de fonctionnement importante (50 à 80 bars).

OSMOSE INVERSE BASSE PRESSION : technique de filtration de l’eau 
souterraine ou de surface clarifiée dont la pression de fonctionnement est 
comprise entre 4 et 8 bars.

PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DE CAPTAGES : ils visent à assurer la pro-
tection de la ressource en interdisant ou réglementant les activités.

PERCHLORATE : composé chimique utilisé en industrie notamment dans 
la fabrication des explosifs.

PERMÉAT : eau produite filtrée à travers la membrane.

PERTURBATEUR ENDOCRINIEN : altère les fonctions du système hormonal. 

PESTICIDES : ce terme regroupe les herbicides, les insecticides, les fongi-
cides. Ce sont des substances chimiques biocides utilisées pour la protec-
tion des cultures.

PETIT CYCLE DE L’EAU (CYCLE DOMESTIQUE : le petit cycle de l’eau 
désigne le parcours que l’eau emprunte depuis son captage jusqu’à son 
rejet au milieu naturel. Il comprend le circuit de l’eau potable et celui de l’as-
sainissement.

PHTALATES : substances chimiques ajoutées aux plastiques pour les 
rendre plus flexibles.

PLAN CLIMAT : outil de planification de mesures pour atténuer le change-
ment climatique.

PLAN D’AMÉNAGEMENT ET GESTION DURABLE : définit les priorités du 
territoire en matière de politique de l’eau et de milieux aquatiques, ainsi que 
la manière dont elles doivent être atteintes. Ce document est intimement lié 
à la réalisation des SAGE dont il tire les principaux objectifs.

PLAN DE GESTION DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE : consiste en une 
approche globale de sécurité sanitaire visant à identifier les dangers liés 
à l’exploitation des systèmes de production et de distribution d’eau et à 
mettre en œuvre un plan d’actions afin de prévenir les risques sanitaires.

PLAN D’ÉPANDAGE : document réglementé pour les ICPE qui précise les 
conditions dans lesquelles sont épandues les boues, les parcelles, les types 
de sols, les besoins des cultures. 

POINTS D’INFORMATION MÉDIATION MULTISERVICES : créés en 1995, 
ils ont pour but d’aider les populations à accéder aux services de la vie quoti-
dienne, aux services publics et à l’aide sociale au niveau local.

POLICE DE L’EAU : recouvre les activités de contrôle administratif et de 
police judiciaire relatives à l’eau.

POLLUTION DIFFUSE : pollution non identifiée géographiquement dont 
les sources sont nombreuses, difficilement identifiables et non localisables 
(exemple : lessivage de produits phytosanitaires épandus sur les sols).

POLLUTION DISPERSÉE : pollution dont les sources sont nombreuses, 
mais identifiables et localisables (exemple : DTQD).

POLLUTION PONCTUELLE : pollution identifiée géographiquement qui 
a une source unique, identifiable et localisable (usine, station d’épuration).

PRINCIPE DE PRÉCAUTION : principe selon lequel l’éventualité d’un dom-
mage susceptible d’affecter l’environnement de manière grave et irréver-
sible appelle, malgré l’absence de certitudes scientifiques sur les risques 
encourus, la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et 
l’adoption de mesures provisoires et proportionnées au dommage envisagé.

PRINCIPE DE PRÉVENTION : principe selon lequel il est nécessaire d’éviter 
ou de réduire les dommages liés aux risques avérés d’atteinte à la santé et 
à l’environnement, en agissant en priorité à la source et en recourant aux 
meilleures techniques disponibles.

QUALITÉ DE L’EAU : déterminée selon des systèmes d’évaluation adaptés 
à la nature de l’eau (exemples : physico-chimique, biologique, hydromorpho-
logique).

RÉGIE DE L’EAU : structure juridique ayant la responsabilité de la gestion 
du service public de l’eau.

REPROTOXIQUE : susceptible d’altérer la fertilité de l’être humain.

SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DE L’EAU : document 
d’aménagement localisé qui décline les grandes orientations du SDAGE à 
l’échelle d’un bassin-versant hydrographique.

SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX : 
document de planification à l’échelle d’un bassin hydrographique.

SÉCHERESSE : la sécheresse se définit comme un phénomène naturel de 
manque d’eau lors d’une période prolongée ayant des conséquences envi-
ronnementales sur la faune et la flore d’un territoire donné. 

SÉDIMENTS : particules solides qui se déposent au fond des cours d’eau 
dont le courant est faible.

SÉQUESTRANT : permet de maîtriser le colmatage des membranes.

STRESS HYDRIQUE : également appelé « pénurie d’eau » et « rareté d’eau », 
le stress hydrique est une situation où la demande en eau est supérieure à la 
ressource en eau disponible. 

SYNDICAT À VOCATION UNIQUE : établissement public de coopération 
intercommunale ne pouvant comprendre que des communes membres, 
régi par les dispositions des articles L. 5212-1 et suivants du CGCT.

TAUX DE PAUVRETÉ : Le seuil de pauvreté est déterminé par rapport aux 
niveaux de vie de la population. Être pauvre, c’est avoir un revenu très infé-
rieur à celui dont dispose la plus grande partie de la population. Pour l’INSEE, 
comme pour Eurostat, une personne est pauvre si son niveau de vie est infé-
rieur à 60 % du niveau de vie médian de la population française (définition 
de l’INSEE).

TÉLÉRELEVÉ : dispositif installé sur le compteur de l’usager permettant de 
relever à distance la consommation réelle et de permettre la maîtrise de la 
consommation d’eau.

TOXICITÉ : propriété d’une substance qui peut empoisonner un organisme 
vivant. 

TOXICITÉ AIGUË : désigne les effets néfastes qui se manifestent après une 
exposition de courte durée à forte concentration.

TOXICITÉ CHRONIQUE : désigne les effets néfastes qui se manifestent 
après une exposition répétée sur une longue durée.

VMAX : concentration maximale d’un pesticide ou d’un métabolite dans 
l’eau destinée à la consommation humaine. Elle ne doit pas dépasser 10 % 
de la valeur toxicologique de référence (VTR).

ZONE SOUMISE À CONTRAINTE ENVIRONNEMENTALE : dispositif issu 
de la loi sur l’eau du 30 décembre 2006 complétant le dispositif des péri-
mètres de protection afin de lutter contre les pollutions diffuses.
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ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES

AAC : Aire d’alimentation de captage

ACS : Attestation de conformité sanitaire

AESN : Agence de l’eau Seine-Normandie

AEP : Alimentation en eau potable 

AJ : Apport journalier

ALARA : As Low As Reasonably Achievable

ANSES : Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation,  
de l’environnement et du travail

ARS : Agence régionale de santé

CESE : Conseil économique, social et environnemental 

CGCT : Code général des collectivités territoriales

CIEau : Centre d’information sur l’eau

CLE : Commission locale de l’eau 

CMA : Concentration maximale admissible

CMR : Cancérogène, mutagène, et/ou reprotoxique

CNDP : Commission nationale du débat public

CNE : Comité national de l’eau

COT : Carbone organique total

CPDP : Commission particulière du débat public

CSP : Code de la santé publique

DBO5 : Demande biologique en oxygène pendant 5 jours

DCE : Directive cadre sur l’eau

DCO : Demande chimique en oxygène

DDASS : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales 

DDT : Direction départementale des territoires

DGS : Direction générale de la santé

DREAL : Direction régionale de l’environnement et du logement

DRIEAT : Direction régionale et interdépartementale environnement-
aménagement-transports

DSP : Délégation de service public

DTQD : Déchets toxiques en quantité dispersée (exemples : pesticides, 
produits de bricolage)

EDCH : Eau destinée à la consommation humaine

EPCI : Établissement public de coopération intercommunale

HCSP : Haut Conseil de la santé publique

ICPE : Installation classée pour la protection de l’environnement

IEIC : In Extenso Innovation Croissance

INERIS : Institut national de l’environnement industriel et des risques

kVA : kilovoltampère – caractérise la charge maximale d’un équipement 
électrique

kW : kilowatt – puissance électrique d’un équipement 

LEMA : Loi sur l’eau et les milieux aquatiques

MGP : Métropole du Grand Paris

MES : Matière en suspension

MISEN : Mission interservices de l’eau et de la nature

OFAG : Office fédéral de l’agriculture

OFB : Office français de la biodiversité

OIBP : Osmose inverse basse pression

OIV : Opérateur d’importance vitale

OMS : Organisation mondiale de la santé

PAGD : Plan d’aménagement et gestion durable

PFAS : Per-et polyfluoroalkylées

PGSSE : Plan de gestion de la sécurité sanitaire

PIB : Produit intérieur brut

PIMMS : Points d'information médiation multiservices 

PNRM : Plan national sur les résidus des médicaments dans les eaux 

PPI : Périmètre de protection immédiate

PPR : Périmètre de protection rapprochée

PRPDE : Personne responsable de la production et de la distribution de 
l’eau

PTGE : Projet de territoire pour la gestion de l’eau

RTE : Réseau de transport d’électricité

SAGE : Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau

SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

SEDIF : Syndicat des Eaux d’Île-de-France

SEPG : Syndicat des Eaux de la presqu’île de Gennevilliers

SIVU : Syndicat à vocation unique

VST : Valeur sanitaire transitoire

VTR : Valeur toxicologique de référence

Unicef : United Nations International Children's Emergency Fund

ZSCE : Zone soumise à contrainte environnementale
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